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Ministère de l'éducation nationale. 
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LOI n° 52-225 du 27 février 1952 portant ouverture de crédits 
sur l'exercice 1951 (Finances) en vue de l'assistance écono- 
mique à la Yougoslavie (1). 


L'Assemblée nationale et le Conseil de la République ont 
délibéré . 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la loi dunt la 
teneur suit: 


Art. 1%, — ]] est ouvert au ministre des finances et des 
aflaires économiques, sur l'exercice 1951, en addition.aux cré- 
dits ouverts par la loi n° 51-484 du 27 avril 1951 et par des 

l 5.240 millions de francs appli- 
cable au chapitre 62932 (nouveau) : « Assistance économique aux 
étrangers », du budget des finances (IL — Ser- 


texli spéciaux, un crédit de 


gouvernement 
vices financiers 

Art. 2. — La fraction de ce crédit qui ne sera pas ordonnancée 
à la clôture de l'exercice 1%51 pourra être reportée à l'exercice 
suivant au moyen d'un décret pris sous le contreseing du minis- 
tre des finances et des affaires économiques, du ministre du 
budget et du ministre des affaires étrangères. 

- Le ministre des finances et des affaires économiques 
est autorisé à passer avec le Crédit national toutes conventions 
el à prendre les dispositions réglementaires nécessaires à l'ap- 

» la présente loi. 
- Les évaluations de recettes relatives au budget 
de l'exercice 1951 sont majorées d'une somme de 
00.000.000 de francs applicable à la ligne ci-après: 


IV. — Produits divers. 


Produit net de la gestion des comptes de com- 


La présente loi sera exécutée comme li de l'Etat. 


Fait à Paris, le 27 février 1952. 
VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: 
Le président du conseil des mimistres, 
ministre des finances, 


FDGAR FAURE. 


Le ministre des a/faifts étrangères, 
SCHUMAN, 
ministre du budget, 
VIERRE COURANT, 


————————— 


TRAVAUX PRÊPARATOIRES (4) 


Rapport de M. Abel Gardey, au nom de la commission des financer, 


on Île © février 1052 


uw on 38, année 1952 
Rapport de M. Lieutaud, au nom de la commission des finances, 2° 75, 
année 12 

la commission des affaires étrangères n° 91; 


et adoption de l'avis le 26 février 1952 


de l'avie conforme le 26 lévrier 19652 n° 248 


te. D de 
6 À 








LOI n° 52-226 du 27 février 1952 relative à la procédure de codif. 
cation des textes législatifs concernant les caisses d'épar. 
gne (1). 

L'Assemblée nationale et le Conseil de la République 
délibéré, 

L'Assemblée nationale a adopté, 

Le Président de la République promulgue la lai dort 
teneur suit: 


Art. {*', — Il sera procédé à la codification des textes 
latifs concernant les caisses d'épargne par décret en c« 
d'Etat pris sur le rapport du ministre des finances et 
affaires économiques, du ministre du budget, du ministr 
postes, télégraphes et téléphones et du secrétaire d'Etat c! 
de la fonction publique et de la réforme administrative 
avis de la commission supérieure chargée d'étudier la 
caliop et la simplification des textes législatifs et régle 
aires. 

Art. 2. — Ce décret apportera aux texles en vigueur l 
talions de forme rendues nécessaires par le travail de « 
cation, à l'exclusion de toute modification de fond, 

L 


Art. 3. — Il sera procédé tous les ans et dans les n 
conditions à l'intorporation dans le code des caisses d'épars 
des textes législatifs modifiant certaines dispositions dan: 
code sans s'y référer expressément. 

La présente loi sera exécutée comme li de l'Etat. 

Fait à Paris, le 27 février 1952. 

VINCENT AURIOL. 
Par le Président de la République: ; 
Le président du conseil des ministres, 
ministre des finances, 
EDGAR FAURE. Le ministre du budy 
PIERRE COURANT. 


Le ministre des postes, télégrahes et téléphones, 
ROGER DUCHET. 





Loi n° 522%, TRAVAUX PRÉPARATOIRES (4) 
Assemblée nationale ! 
Projet de loi n° 1508 ; 
Rapport de M. Boisdé, an nom de la commiesion des finances, n° 9908 ; 
Adoption sans débat le 14 décembre 19%54. 
Conseil de la République : 
Transmission n° 624, année 1951 : 
Rapport de M, Sclaler, au mom. de la commission des finances, n° 
«nnée 1951 : 
Discussion et adoption de l'avis le 20 février 1982. 
Assemblée nationale : 


Acle pris de l'avis conforme le 27 février 1952 n° 246. 








DÉCRETS, ARRÊTÉS ET CIRCULAIRES 





PRESIDENCE DU CONSEIL 
FONCTION PUBLIQUE 


Décret n° 52-227 du 3 mars 1952 relatif à la notation 
et à l'avancement des fonctionnaires. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 

Vu le décret n° 49-897 du 28 juin 1%9 portant règlement 
d'admiuistration publique pour l'application des dispositions 
du titre IV de la loi du 19 octobre 1946 portant statut général 
des fonctionnaires relatif à la notation et à l'avancement des 
sonctionnaires, modifié par le décret n° 51-874 du 7 juillet 191; 

Vu le décret n° 47-1370 du 24 juillet 1947 portant règlement 
d'administration publique pour l'application de l’article 22 de 
la loi du 19 octobre 146 relatif aux commissions administra- 
tives paritaires et aux comités techniques paritaires, modifié 
par les décrets n° 481708 du 5 novembre 1948, n° 50-30 du 
1® janvier 1950 et n° 50-834 du 11 juillet 1950, 
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_— 2 ; art 7 . ]l peut t D art Laqut i fo 
Décrète : tionnaires appartenant à un mème 
_ Trrme er luctio de la durée n ’ 
Des éléments entrant en ligne de compte pour le calcul accéder d'ut helon à ù , 
difi- ff é : thois : rent 1! ! l ] # 
de la note chiffrée. s par ape, ) À 
par : | budgétaire du conps 
art. 1e. — Le pri seft décret s'appl jue À tous les corps de 
aires dont le statut part {a + Atal . 270 Art. 8. — La son J I | 
fonctionnaires uone je dut partuicu ibli € 1 i 1 ° > - 
de l’article 2 de Ja loi du 19 octobre 1946, sauf disposition pit " th, . < : 
N , hle } 1 . 
expresse inscrite dans ledit statut particulier après. avis du ù Y : ; e 
conseil supérieur de la fonction publiqu 1ppA 
Art, 2. — Les éléments Prevus à 1aà ) ) de Ja loi du no \ tra t " n " El 
1 10 octobre 1946 et entrant en ligne de compte pour le ealkeul « vert e l'article 9 
ce la note chiffrée sont choisis dans la liste vante ; en aucun 
cas, ils ne peuvent être inférieurs à € . 
1° \ptitude phys jue; Se Activit à _ 
. [ ! 
20 Connaissances pi fession- Jo Ra | | ion, , sou \ 
nelles ; 10° 1 l'exécution 
hs Denise : jo p : 1° N 
3e Pon ualilé : | Prés ] - 
4 (xdre : 12° O0 i saliu 
6° Mémoire appliquée ; 13° Commandement ; : 
6° Sens du travail en commun; {14° Contrôle ne pe \ la À 
9° Serviabilité ; lfférer \ \ 
C'lt { | un | il Ÿ 
Art, 3. — Il pourra être ijouté itiX éléments d {innis à 1 irtic'e n 
édent un ou plusieurs éléments particuliers à ladministra "Je Le nb to! { 
»5n ou au service considéré et résultant de la ture spéciale réd . td 
des attributions des agents. jo Li esbre de fn 
art. 4. — Des arrêlés concertés du P sid t du con et {ou ipe 1 l | | 
du ou des ministres intéressés détermineront pour chaq ps 1 moyen ce 1 s 
’ de fonctionnaires, après avis du <omil technique parilaire l Ù jui | 
réuni dans les conditions prévues à l'article 51 du décret lé} er 30 p. 100 d {ect 
p° 47-1370 du 2% juillet 1947 modifié : x : : 
1° S'il y a lieu, les modifications apportées à la liste type pour accéder d'i »n à l'échelo in 
i 'ar » D ri-desene * . 1 1 l | | , 
fixée à l'art sf .. + - nt ! ivVis de Ja comm Mi Am Im i ce i 
2° Les coefticients applicables À chacun des éléments de nota- iDDiiqué( chaque a IX ) i 
M 2 r 1 » 1-4 * fi »t , , Pr” à 3 * ’ ‘ 
tion retenus si cerlains de ces coefficients diffèrent de l'umité. chiffrée définitive sera inférieure à 9% dans 1 
En ce qui concerne les fonctionnaires appartenant aux admi suivant! 
vistrations centrales de ministères où administrations assimilée ) x | 9 
“t soumis à des statuts interministériels, les arrètés visés au 92 (ex u) 1 sq [if HA Eos 
présent article seront pris sous la seule signature du président à ai ve “etes «2 ! 
nt , : . n "4. à “y exciu 1 SU | 1 un 1 - IC 
D du conseil après avis du comité technique interministériel créé ’ mel gr fis PTT 
a 4 A L lait | U (1 (] 1! 1e k 
ir arrêté du 12 août 1949. 
Ÿ , il , K.$ X u) i “0 1 ] h td | 
Moins de #0 iru o1s. 
Tirre II 
‘ rt 0, — ‘ou hague avan I ta } n, | luction 
Du cal ul de la nole chiffrée et de la pr e en compile \ P À pa. d t ‘ ‘ 
, y ; ou majora!lion totale appitcabie à [0 
de la notation pour l'avancement d'échelon lon 1 11 ant t 
F 1 LU à arire » 16 n 115 } ra ) 1 t 
Art. 5. — Par application de l'article 2 (2°) du décret susvisé û e des deux, trois ou qua | 
n° 49-897 du 28 juin 1949, modifié, le chef de service ayant q durée moy * est de deux, t 1 qua! ] 
pouvoir de notation attribue annuellement à chaque fonction- ton que lesdites réduclions ou majorations n'aient ] 
paire placé sous ses ordres et pour chacua des éléments de été D ; \ 
_S( ] 11 
notation qui lui sont applicables : | 
! t 1 1 l : Art 11 € la ! 'L4 LL 
La note 100 lorsque le comportement de l'intéressé au regard . à 
« de l'élément de notation considéré correspond exactement à DE DONS CE © : - (010 , 
que l'administration est en droit d'exiger de tous 1] . IOS pe k ; | - : 
I nbres du « Tps à quel il ippart ent pour à irer le fon tk ro - an + t d 
Uonnement normal du service. va Imajoralions au lemps € : 
La note 15 ou 83 selon que le comportement de l'intéressé tuner pou À [l [l ne 1 . 1 15 
au regard de l'élément de notation considéré présente, par u ” r+. - hifi ES | #7 “ | 
ans ; à : : ne : . . nésisstà . l 11es l qu 1 1 à , 
mn. rapport au « mnportement visé ci-dessus, une supériorit Ju l'ar n 10N 4 = l ul | , À : ’ 
une micrigrilé marquée. - L “nié : . 
Les notes 140 ou 60 selon que le comportement de l'intéressé réauct us. Las 
t at) rm » "616 e! » t P ( J éré ésente ï J n ' 
; I gard de l'élément d notation consid ré pr nte, par Art 4? Les rapp le serv j ) l 
à port au comportement type, une supériorité exceptionnelle bonifications d'ancienneté auxqueis | f 101 peu t 
( ine déficience nettement caractériste rétendre au titre des dispos ns statutaire ] | 
Q Lors Ju un élément de notation est affecté d'un coefficient, — sont applicables sont calcule r i | ] 
r » : » rOET ! "n » "i { li t Û » , f t 
le a mbre de points correspondant est muti] par coef- ment à la durée moyenne d'ancienneté da iaque « yo 
. ji th. s si . ; Uü corps auquel appartiennent les intéressés, 
La « note chiffrée provisoire » du fonctionnaire intéressé est . ’ 
1 ” ps t 7 ‘ + t t be 
égale au total des points ainsi obtenus divisé par le total des Art. 1% — Le décret n° 49-1157 du 18 août 1949 bros 
toe:ficients afférents à l’ensemble des éléments de notation. Art 44. — Le ministre des fina le ministre du budget 
Lorsque le chiffre ainsi obtenu a'est pas un nombre entier, Ee rétaire d’Et t \ la présidence iu co \ 6 de la 
{ : FI . : ! | 11 , Lai It 1U lt lats | 
Hi est arrondi à l'unité supérieure si la fraction résiduelle est ‘ tion publique nt chare hact » qui | ncerne 
‘ . . ) 1 )11 | 1 uc, = à Et i 118 © . y 
supérieure ou égale à un demi et à l'unité immédiatement infé- le lonf … nn du présent décret, q ra pui \u Journal 
[ 1 : ù re mt + H Leinrr onê ac 11 t ALI aCUSCH u 1 1 A 1 1 / 
Heure si celte fraction est inférieure à un demi. ” L de la République fra : ; 
\rt. 6, + La péréquation des notes chiffrées provisoires nd EL _ 
: à 0 ) : 1e n ï r t 
4 définies à l’article précédent est opérée au sein soit d'un même Fait à Paris, le 3 mars 1952, ! PAURE 
a : | ' À cup + CAR FA 
t grade, soit d'un mème corps, soit d'un ensemble de corps ; 
4 Sroupés à cet effet, selon des modalités arrêtées par décision Par le président du cor des 1 , 1 ] 
| ministre intéressé après avis de la ou des commissions Le ministre du budget, 
; àaimimstratives paritaires compétentes. PI£RRE COURANT. 
‘ Les notes chiffrées résultant de la péréquation sont dites ? , ) AT y ! 
samoies RE. 218 * ses tee na nt Le sccrélaire d'Etat à la pr le du dl 
les chiffrées définitives ». Lorsque ces.noles ne sont pas - 4 
r nn 1 : ! A J'unit nér r chargé de la fonction put ue 
nombres entiers, elles sont arrondies à l'unité supérieure J L L ns. 
inférieure dans les conditions fixées au dernier alinéa de BERNARD LAFAY. 


‘arlicie 5 ci-dessus, ——— — @ &————  ——— 
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Mme Huaux (Henri), ne Bouillon (Lucie-Marie), trancsi! 
MINISTERES D'ETAT Hanoï; 58 ans &4 mois et 8 jours de pratique prolessi nine lle ; 
Jaffre (Christophe-Joseph)}, provincial des frères des école: 
SRE tiennes en Indochine, à Hanoï: 33 ans 8 mois et 10 jour: 
raligieuse, dont 21 ans 3 mols ct 8 jours hors d'Europe. 
RELATIONS AVEC LES ETATS ASSOCIES Le Minor (Mathieu-Valentin-Morie), directeur de p'a 
ms Krek; 25 ans 2 mois el 26 jours de pratique profess . 
: ‘ Maslin (Emile), ingénieur en chel de {re classe des T. P. O. M ÿ 
Décret du 18 février 1952 portant promotions et nominations teur du port de Haïphong; 49 ans 5 mois et 2 jours : 
dans l'ordre national de la Légion d'honneur à titre civil. dont une majoration de 8 ans 9 mois et { jour pour ser\ À 
_—— hors d'Europe et 5 ans de majoration pour mobilisatio | 
» ae Massias (Charles-Pierrr-Alfred), doyen de la facuité mixte 4 3 
Par décret € late du 16 février 1952, pris sur le rapport du prési- cine et de pharmacie de Saigon; 45 ans 8 mois et 16 | 
‘ i du ministre d'Elat ré des rela- services, dont 7 ans 7 mois et 22 jours de majoration nou: 
! ’ s | \ < \ d ] sell de ;'ordre civils hors d'Europe et 5 ons de majoration pour mot 
J | | d d | ) V r »2 or » ‘v x ps : : 
J La | nneur € L ] le L : 2 portant Mermilliod (René-Eugène), secrétaire g'néral de la Compazg f e 
que prom 3, om tions faites aux termes du P éseni caise des chemins de fer de l'Indochine et du Yunn , 
pod ON UE à e ren. 4 _ + peus 10 mois et 12 jours de services, dont & ans de maj: | 
y us € mmimés dans l'ordre nalional de la Légion mobiiisation. 4 
- Motais de Narbonne ‘Louis-Francois-Anguslin), doctenr er J 
i die d'éffisler à Saigon; 2% ans de services, dont 1 an de majora i 
7 NS OT lisation: au total: © annuités. : 
. . + 
j \nd etraté ” hef d France d'outre-mer Orsi (Ange-Marie), greffier en chef de la cour d'am mi) : 
er 19 ‘ : . re de x Saigon; 34 ans 10 mois el 13 jours de services, dont 7 à > ; 
ï - , à et 3 jours de majoralion pour services civils hors d'} | 
k ir f al de la garde indoec se, Cheva- : ne rt es | 
1 dévembre 190! ® Perucca Jean-Paul-Antoine-Maxime), inspecteur dd : 
..e , - on rnb s Saigon; 52 ans 11 mois et 5 jours de services, dont 6 £ 
Mathieu de Vienne (Alexandre-Marcel-Ienri), président de la Société et 10 jours de majoration pour services civils hors d'Euros : 
Ü ns 1ex] tions minières de l'indochine, Chevalier du de majoration pour mobilisation. è 
2 L : " ” . 
. NOR: Pompei (Paul), premier président à la cour d'appel mixte 4 
] La Son ‘ lear Marguerile-Maria née Bertin, pré- 25 ans 11 mois et 4 jours de services, dont 5 ans et 
 honne du syndicat des planteurs de caoulchouc de majoration pour services civils hors d'Europe. 
ol ( ne t t t [(RaU ? : : = 
Less , r eu 19 août 172 k Quimbrot (Yves-Lous), missionnaire; 50 ans 1 mois et 13 
Toulza (Lucien), inspecteur principal des services d'hygiène. Che- vie religieuse. 
9 \t 1029 » ; a: 
ve ? août ! Vincenti (Jean-Antoine-Henri), directeur du contrôle financier 
Cambodge à Pnom-Penh; 44 ans 9 mois de services, dont 5 
Au grade de chevalier. majoralion pour mobilisation. 
F Zevaco (Mathurin), avocal à la cour d'appel mixle de Saïg 
Mme Accard (Madeleine-Julia), en re ligion sœur Anne-Marie, supé- et 8 jours de services, dont 7 ans et 10 jours de majorat 
reure des Fille de la Charité de Thuduc,; 43 ans 6 mois et services civils hors d'Europe et 5 ans de majoration pour 
13 jours de vie religieuse, salion. 
MM — + © +- 
Berg Georges-Louis-Antaine), contrôleur général de tre c'asse des 
services de sécurité en Indochine; 36 ans 4 mois 2% jours de eer- . . 
vices, dont 8 ans 3 mois 25 jours de ’najoration pour services Décret du 18 février 1952 portant radiation des contrôles 
civi:s hors d'Europe d'un administrateur adjoint de la France d'outre-mer. 
Boiffin Charles René), conseiller de cour d'apj el, chef da service a L 
jud bit ! \letère a Elals NES és: »5 ane 1 mois 27 tours : Es - 
PS ET DT SE majoretion po Fine Par décret en date du 18 février 1952: 
vices vils hors d'Europe et ? ans pour mobilisation. M. Chandernagor (André), aiministrateur adjoint, #* éche » 
Bonamy (Christian), administrateur en chef de la France d'outre- la France d'outre-mer, précédemment placé dans la } 
mer: %1 ans 6 mois 2 jours de services, dont 6 ans 6 mois et service délaché pour suivre les cours de l'école national: 
6 jours de majoration pour services civils hors d'Europe nistration, est réintégré dans les cadres à compiler du 51 « 
: _v} ‘ 
Cadoret (Marcs recteur général de la Société cotonnière du bre 151 * 1 : 
ronk IS à de pratique professionnelle et de services mili- Est constatée, pour compter du fer janvier 1952, date de À 
" nation dans le corps du conseil d'Etat, la radiation des « 
Cailk : ( ve dministra e en chef de la France du corps des adm nistrateurs de la France d'outre-mer, de M 
re | 2 ine | L Jours de serv ez, dont h ans 7 mois dernagor (Andri }. 
et 1 juur de ma) lon pour services civils hors d'Europe et 2 ans 
de a) J mobilisation 
Car \bd 2 \ à Phnom-Penh; 26 ans 2 mois et 16 jours 
4 t | 
l ï é 
Ts ni on ee EE) MINISTERE DE LA JUSTICE 
£ de | ‘ e: Da 2 m le « 
\ ô n el 4 Jours major our vices Le . 
s d’E Décret n° 52-228 du 3 mars 1952 portant règlement d'adminis- 
{ } ges), d les forg 1 et chantiers trotion publique pour la fixation des tarifs au « Bulletin offi- | 
d ) 10 19 jours de ] jue profes ciel des oppositions sur les titres au porteur » publié par le À 
1 : vhs ds, ; | à et Mint syndicat des agents de change de Paris. Ei 
1 } mt eur gere M" le ira et opin # 
LS [ln l } ] I elle, dont ° 
8 , ! L t d'Europe Le président du conseil des ministres, 
el " I sp e 
] Marie-M im eur en chef de la Sur le rapport du garde des sceaux, ministre de la just 
4 a! 26.69 nes à vices. dont Vu Ja loi du 15 juin 1872 relative aux titres au port 
4 de n our service s d'Europe fiée par les lois des 8 février 1902 et 8 mars 1912 et f 
; \ \ Pau vies rizicoles décret du 14 juin 1938, notamment les articles M, 13 et 1: 
et 1 2 de pra pi fess ladite loi ; 
De | Louis-Re | eur général du Crédit foncier Vu le décret du 10 avril 1873 portant règlement d'adn 
d sin de f jue professionnelle, dont tration publique pour l'exécution des articles 11 et 13 à 
{ ( : er 1 res et 2 ans de majoration pour loi du 15 juin 1872, modifié par les décrets des 27 décei 
1934, 22 août 1938, 15 septembre 1942 et 4 février 1943; 
l M dire ' \ compagnie des Vu le décret du 8 mai 1902 portant règlement d'administi 
M g à Pfek-Kek ) ans 2 mois de pratique pro publique pour l'exécution de l’article 15 ($ 6) de la 1 
15 juin 1872, modifié par le décret du 4 février 1943; 
l D) que-Ju'es-Louis-Henr \dm teur en chef de Le conseil d'Etat entendu, 
1 tre [4 ji ans & mm set + Jours le services, dont 
1 ans 7 mois et 27 jours de majoration pour services civils hors Décrètle : 
r: nise fat 4 le la tré lu Nord Art. +. — Le premier alinéa de l'article 3 du décret du 
DAV er on «ie TK y | d 1e rerie ou } avr _. ” 
4 Lu vw $-AÀ we "n jen de scovises. el 10 avril 1873 est remplacé par les dispositions suivantes : 
7 a 10 mais et 25 jours de majoration pour services civils hors « Le prix de l'insertion sera de 50 F par numcro de val 
! et par an », 
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Art 2. — L'article 7 du décret du 10 avril 
par les dispositions suivantes : 





Le prix de l'abonnement au Bu lin ne pôurra dépas 
{2.000 F par an; le prix de chaque numéro du Bulletin cont 
nant la liste complète des titres frappés d'op} » pOUI 

. 1 "nr » | * . ” * ‘: t ? 
pas dépasser 1 000 F; le prix de chaqu ticatil 
pourra dépasser 30 F », 

art. 3. — Le prix maximum de l’ab û { Bullet t 
qu'il est tixe par l'article 2 ci-dessus, { 1h} à li} 
du 1 janvier 1952. 

Art. 4. — Les articles 9, 10 et 11 du t du ! vril 18 
sont rermpiaces pal es dispos ) arr 

tré. 9, — L'opposaat et ‘ . 
titre frappé l'opposil Mi ON leurs Ava } 
du syndi it une copie cerlilice ou u extrait d icte l'op 
sition ou de mainlevée les intéressant, n ut \ d 
x) F en sus du timbre 

tr. 10. — Toute pe nne pourra ) no t 
droit de 100 F, l'indication lu nom et du dot » de l'opl 
sant, ainsi que üe la date de l'o} po 

«: Art. 11. Le taux de la rem Lio dix 
de change pour mentionner sur les bordereaux d'achat le 
numéros livrés, est fixé à 10 F par ! 

art. 5. — L'article {7 du décret du 8 mai 192 est rempla 
par s disposilions suivant 

ir. 1®, Le coût de la publivation supplémenta 11 
l'expiration de la deuxième période de dix a prévues 
l'art 15 (8 6) le À lot lu 15 juin 112 po | “ QU 
de déchéance, est de 25 F par numéro de valeur par à 

art. 6 - Le décret n° 45-765 du 20 ai 1 194 ta [ER 

Art. 7. — ] > gai le les scea IX, mi tra le ]a jus! Pa s 
chargé de l'exécution du présent d st, q \ publié a 
Journal of[u tel de la Re publ jui fra use 


Fait À Paris, le 3 mars 1452, 


Par le président du conseil des mir 
Le garde des sceaux, ministre de la justice 
LEON MARTINAUD-DEPLAT, 
++ — — 





Décret du 27 février 1952 admettant un magistrat à faire valoir 
ses droits à la retraite, 


Par décret en date du 27 février 1952, M. Pujol, ireur d 
Répubiique près ie tribunal de premi ince d'Aili t ad 
à laire valoir ses druils à la traite 1] àg Ù nf 
3 inars 19% 





D 
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Décret du 27 février 1952 portant nomination d'un magistrat. 





Par déeret en date du 27 février 1952, M. Dom # ] 
] ircur de Ia R« DIR s Le pu ' PP 
| ] est nommimé procureur du n a ] ' il 
d remuère instance d'Al \ Jemplacen M. Fu] iui à 
{ mis à faire valoir ses dro à la 
7 +7 
né À 
Déoret du 3 mars 1952 portant nominations de magistrats. 
Par d {ten dale du 3 mars 1952, prs sur la proposilon du 
Consenl Supérieur de la magistrature, sont 
t » ant hr À (| [ 1 df ) M u 
} 1 vu en remplacement de M. Derma ‘ dx} 
à | r d'a le Paris, M 
1 li 1 | » 
D \! È 
lent de n} à la ur d’ ( I S 
1 : ‘ 2 
8 . L LA: . 1 «1 » 
L en rer ei l \M Va h 4 1 © LI 
! 
| 3 1 1 1 
| lent du ! 1 le pren . 
à 
", Ÿ Wat sident du t j insta 
{ I Ù de M. Gard 
’ 1 tr ° 
A L 3 ! 
‘ iCerné le M. Diousido, qui a dé 1 la 
1 à d'Ang 
\ résident au tribunal de première instance de Rouen 
\ Mathieu rene de 1! hi} . + 
=  P29 ERA L Me A R« pi EU Jue rx e l in Fr. 
L re instance d'Albertville, en remplacer t de M. Liq f ] 
( * nommé juge adjoint au tribunal de première instance de la 
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ju: tu trib il de p 
M. bem k. juze à 
nn 1 | 
Ï \ 
1 » ui 
1 M. (x 
} " t U 
\! i n r_ 
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M Î 
\ \ M \ 
—— +<0—+- 
Décret du 3 mars 1952 portant momimations de magistrats 
Par «} } L \ 
| 


te M | 
"mots , i Wu ! ; | i 
à la 
} 1 n M 
le 4 l l Î \ 
) u Paca } i 
{ i , | 

1 | us 

J } i \ 
{ | ) 
] l 
He } 1 ) \! B 

I] | ( l 1 s 
l M 

uw À 
ul [ Il 

j ! te p lo T 
M / Î 
1 : " | \I i 

1 1. in t 


lu rt de la " d'aunel de R ; 


À © &-——— —— 





Décret du 3 mars 1952 portant nominations de magistrats. 











1 L ie ) na 1% “ 
M eii 1 r 
1 
\! 
M L 
ee > — 

Décret du 3 mars 1952 portant nomination d'un magistrat. 
Pa èécret en date du 3 : s 1952 3 | tu 
1 sup 1 de a tmag iture M ; d ‘ 

d appel d'Alger, est nommé président du ! èr« 

Le 


islance de Constantine, en remplacement de 
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Décret du 3 mars 1952 portant nomination d'un juge directeur 
du tribunal cantonal de Metz. 


te du 3 mars 1952, pris sur la proposition du 
la anag,strature, M. Coïman, juge de fre classe 
de Sarralbe, est nommé juge directeur du 
Melz, en remplacement de M. Ralz, qui a été 


ses droits à la retraite. 


— — +0. 





Décret du 3 mars 1952 portant nomination de magistrat 
et attribution de tonctions. 


tion du 


instance 
nal de 


n dans 
de 


ment de 
iue près le 
ement de 
près 1e 


de Rethel, 


de Relhe}, 


Décret du 3 mars 1952 portant nomination et attribution de fonctions 
à des magistrats 


lion du 


l'appel de 
instance 
nommé 
| 


tribunal de première instance d'Angers, 
des fonctions de nmstrauction audit tribu- 


M. Guillot, qui a été nommé €o Ler à 





eee 


Décret du 3 mars 1952 portant attribution de fonctions à un magistrat. 


sion du 

1 tribunal 
de juge 
\Aigurande, 
substitut du 
:. instance 





++ 


Décret du 3 mars 1952 portant attribution des fonctions 
de juge des enfants. 


irs 1952, pris sur la proposition du 
Mme Kopinski, juge au tribunal 
est désignée pour exerrer pendant 
lions de juge des enfants audit 





+ © © 
Décret du 3 mars 1952 portant nomination de juges de paix. 


proposition du 


(ire classe), Leloup, juge 
Nord * classe), en rem- 
vwminé juge de paix de Dijon 
bbave (Cote-d'Or) (ire classe). 

t Sud) (Puy-de-Dôme) (ire 

ge de paix de Saint-Quentin, 
15e), en remplacement de 
paix-de Roubaix (canton Est et 





Saint-Quentin, Vermand et Saint-Simon (Aisne) (fre class 
M. Bernard, juge de paix de Mayenne (cantons Est et Ouest! 
Ambrières-le-Grand et Le Iurps (Mayenng) (2° classe), en ren 
cement de M. Guichard 

Grenoble (canton Sud) (Isère) (ire classe), M. Farines, juge 
paix de Chambéry (cantons Sud et Nord), la Motte-Servolex et Y« 
(Savoie) (2 classe), en remplacement de M. Guichard, décédé 

Le Havre (fer arrondissement) (Seine-Inférieure) (tre c<cla 
M. Barbeau, juge de paix de Bolbec, Sain:-Romain-de-Colhos 
bonne et Fauville-en-Caux (Seine-Inférieure) (2e classe), en ren 
cement de M. Proudhon, qui a été nommé juge de paix de Par 
(Seine) (hors classe), 

Le Mans (fe canton) et Ballon (Sarthe) (fre classe), M. Ar 
(use de paix de Saint-Lô, Saint-Clair, Torigni-sur-Vire et Tes 

ire (Manche) (2e classe), en remplacement de M. Darmailla 
la démission a été acceptée, 

Le Mans (3% canton) et Montfort-le-Potrou (Sarthe) (ire 
M. Ferragu, juge de paix de Mantes, Limay et Bonn se 
Oise) (2e classe}, en remplacement de M. Michelet, qui a été 
juge de paix de Valenciennes (cantons Est et Sud) et { 
l'Escaut (Nord) (hors classer. 

Nimes (fer et 2e cantons) (Gard) (fre classe), M. Choqui 
paix de Crémieu, Meyzieux et Moreslel (Isère) (2e cla 
placement de M. Martin, qui à été nommé juge de paix de 
Billancourt (Seine) (hors classe). 

Toulon (fer canton) (Var) (fre classe), M. Truc, juge 
la Seyne-sur-Mer, Oilioules et le Beansset (Var) Û 
placement de M. Sarocchi, qui a élé admis à 
à la retraite. 

La Grand'Comhe et Genolhar (Gard) (3e clas 
M. Palau, juge de paix de Requista et Cassa 
(3 classe), en remplacement de M. Armng 
juge de paix d'Avignon (canion Nord) (Vauciuse) 
Avignon (Gard) (2e classe), 

Requista et Cassagnes-Bezgonhès (Aveyron) {2e classe), M 
suppléant rétribué de juge de paix de la cour d'appel de Nirme: 
remplacement de M. Palau. 

Saint-Germain-Lernbron, Ardes et Jumeanx (Puy-de-Dôme 
classe, M. Ventax, suppléant rétribué de juze de paix de 
d'appel de Riom, en remplacement de M. Defradat, qui a été 
juge de paix d'Hérisson, Ceril'y et Muriel (Allier) (2° classe 

Est nommé suppléant rétribué de jnge de paix pour exer 
fonctions dans le ressort de la cour d'appel de 

Bordeaux, sur sa demand», M. Baud, suppléant rétribué de 
de paix de la cour d'appel d'Angers. 

M. Croguennec, ancien juge de paix de Saint-Maur-des-l 
‘Seine), est nommé juge de paix honoraire. 


+ © +— 





Décret du 3 mars 1952 portant nomination de juges de paix 


Par décret en date du 3 mars 1952, pris sur proposition du 
supérieur de la magistrature, sont nommés juges de paix Ge 
Laon, Sissonne, Neufchâiel-sur-Aisne et Craonne 'Aisne) 
M. Clere, juge de paix de Boves et Ailiy-sur-Xoye (Somme 
æn remplacement de M. Lecat, qui à été nommé juge 
Quesnoy (cantons Fst et Ouest) et Landrecies (Nord) (2 
Laval (cantons Ouest et Est) et Loiron (Mayenne 
M Heck. juge de paix de Raon-l'Elape el Senones {Vosges) (3e class 
en remplacement de M. Allemand, dont la nomination a été ri 


P rice., 
— 66e 





Décret du 8 mars 1952 rapportant les dispositions 
d'un précédent décret relatif à la nomination d'un juge de paix. 


Par décret du 3 mars 1952, pris sur proposilion du conseil sugé- 
rieur de la magistrature, sont rapportées les dispositions du décn 
du 6 février 1%2, par lesquelles M. Brezes, juge de paix de Nice 
{canton Est) (Alpes-Maritimes) (ire classe), à été nommé juge de 
paix de Saint-Maur-des-Fossés (Seine) (hors classe), 


+ 6 > 





Décret du 3 mars 1952 rapo0rtant les dispositions 
d'un précédent décret (justice musulmane en Algérie). 


Par décret en da'e du 3 mars 1952, sont rapportées les dispo- 
sitions du décret du 28 décermhre 1951 par lesquelles M. Koh 
Khelil, aoun à la mahakma de Zemmora, a été admis à cesser 
ses fonctions à la date du 3f décembre 1951, 


++ 





Décret du 3 mars 1952 nommant wn notaire en Algérie. 


Par décret en date du 3 mars 1952, M. Darmon (Simon) est 
nommé notaire à Vialar (Alger), en rempiacement de M. Lauzur 
{Vitor-Régis-Maurice), nommé à d'autres lonctions. 


—+e +- 
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Décret du 3 mars 1952 nommant un notaire en Algérie. 


Décret suporimant des offices nommant 
ministériels, acceptant 
et créant un office. 
par décret en date du 3 mars 1952, sont nommés 
AM. Mesguich {Joseph-André), notair } , 
ent de M. Armengäu [Au 
W. Aarmengau (Auguste) 
W. Perez (Raymond-Jean 
+ ent de M, Cuq ‘Henr 


des Officiers 


publics ou 
leurs demissicns ou conferant 


l'hono:artat 


, 





- +6 


Mise en position de délégation d'un 


maitre des 
au conseil d'Eiat. 


réequêelies 





\ 


ef (QD 











VOS 
CRANDE CHANCELLERIE DE LA LECION D'HONNEUR 
Décret du 3 mars 1952 nommant des huissiers en Algérie. 


Radiations dans la Légion 





d'honneur et 











MINISTERE DES AFFAIRES ETRANGERES 


Décret du 20 février 1952 
portant nomination d'un ministre plenipotentiaire. 


Décret du 3 mars 1952 portant dép'acement et affectation 
d'un greffier de justice de paix. 





Décret du 3 mars 1952 portant nomination d'un 


ordinaire et plénipotentiaire de 


arrbassadeur 
la Republique 
zuela, 


extra- 


Irançaise au Vene- 
Décret du 3 mars 1952 portant noOmination de gre‘fers. 


et en da'e du 
Braun (Camiilke-Jear 
est mu.é en la m 
en rempla nent 


Grauflel !Marcel-A1!be 


{ 


de première 


cantonal de Dr 








Décret portant promotion et nominations dans l'ordre national 
de la Légion d'honneur, 


catif au Journal o//i 
olonne, 40e ligne, au ] 
du tribunal de commerce 


us), président de chambrs 


— à © 
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Agents diplomatiques et consulaires, 










Louis). Roux Albert}, 
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Recbficatift an Journal ofliciel du ?7 février 192: pa. 
trs colonne, 8e d'gne, ou leu de: « MM. Troth (Georges 
« MM. Proth (Georges) »; Lie ligne, au lien de chance 
{er échelon », lire: « chancelier adjoint, 2 échelon »; 1 
lieu de: « chanceliers adjoints, 17 échelon +», lire: « cha 
adjoints, 2 échelon ». 

——_— +0 &—— — 





Rect filcatif au Journal officiel du 27 février 1932: pa: 


de colonne, 1% ligne, au lieu de : « lhonoré (Jacques lire : « 
Jacques) »: 33 ligne, au lieu de: « Le Courriere Po 

« Le Gourrieres (Pol) »: 40e ligne, au lieu de sont } 
le échelon de la %e classe », lire: « sont promus au 2 


la 2" classe ., 


—— 2-0 -2—— 








Rectflcati® an Journal alfjiciel du 27 février 1952: pa, 


2e colonne, 70 digne, au lieu de: « Tresimar (Michel) », Lre 
ma (Michel) » 





te. de 


Tableau d'avancement complémentaire, pour 1951, des conseil'er 
et secrétaires des aïfaires étrangères. 
Tableau arrêté après 


. r ! r 
consultation 


de la commission administrative par.laire compétente.) 


———— 





Pour la ?e classe des secrétaires des affaires étrangères 
(A compter du 1er janvier 1951 


MM. Cheysson (Claude), Delahaye (Yves), Van Ruymbeke (1 
Gauthier (Henri). 
——# 8 2——— 


PromorTioss 





Par arrêté du 3 enars 1952, sont promus à la % classe des 
laires, dés affaires étrangères (ter échelon), à compter du 1! 
vier 1951 

MM. Chevson (Claude), Delahaye (Yves), Van Ruymb 
Gauthier (Henri 
% échelor:) 





ke !1 


, Secréluires des affares étrangères de 3° 








MINISTERE DE L'INTERIEUR 





Décret du 3 mars 1952 portant création d'un bureau de douane mixte 
à Neîfta, à la trontière algéro-tunisienne. 





Par décret en date du % mars 1%52, à ;a liste des bureaux de 4 


mixte algéro-tunisiens créés par le « 
bre 1917 est ajouté le bureau de Nefia 
e présent décret entrera : ignet 

| 1 I TA en vign 


lécret no 47-196 du 11 


\ une date déterm 
arrêlés du gouverneur général de l'Algérie et du résident géi 
France en Tunisie, 











Décret du 3 mars 1952 approuvant la cession par l'Etat à la Commune 
de l'Arba (département d'Alger) d'un terrain domanial. 


1 1 
conditions qui y sont stipulées, l'arte administratif des 7 avril 
N 


et 5 septembre 1951 aux fermes duquel l'Etat vend à la com 
de l'Arba épartement d'Alger), moyennant un prix de 664 


Par décret en date du 3 mars 1952, est approuvé, aux cl 


4 
le lot ne 71 du plan de la localité, d'une superficie de 22 $ 
11 centiares. 





ie. 0 de. 
né À 


Administration centrale. 


Par arrêté du 2 février 1%2, M. Bonhomme (Albert), agent supé- 
rieur de 2° classe, litularisé en qualité de sous-préfet, est 7 x 
sur sa demande, du cadre des agenis supérieurs du ministère de 


l'intérieur. 


—————# @ + 


Journal ofliciel du 21 février 192: page 218, 
29% ligne, au lieu de: « M. Jaegy (Muguette), à compter du !° 
bre 195 lire: « Mille Jaegy (Muguette 1 compter du {° 











++ 
Sûreté nationale. 


Rectificatif au Journal ofliciel ‘äu 47 février 19652: page %M, 
2e colonne, 17° ligne, au lieu de: « Ruault (Joseph), commissaire 
divisionnaire, chef des services, etc. », lire: « Ruault (Josep 


cConmuuissaire divisionnaire, au serve... ei. ss. 


ee 
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MINISTERE DE LA DEFENSE NATIONALE 


Décret n° 52-229 du 3 mars 1952 relatif à la réforme et 
au congédiement des personnels militaires de l'armée de 


mer. 


Le président du conseil des mini: 


r le rapport du vicé préside it du 
de Ja défense nationale, et « 


su 


stre 





né 
Vu le décret du 15 août 1933 relatif au re tement 1 congé 
} t militair: l'LLM 


ciement et à la réforme à ha! et 


Dé 


rête : 


art. 1e. — Le décret du 15 août 1933 relatif au recrutement 
gédiement et à la réforme des mai t mmilitair( de 
] ée de mer est modifié comm t 








CuarrrRe VI Erclusion de l'armée de mer 


et alfectation aux bataillons d'infanter ère. 
{rt. 59, — Conséquences de condamnati ( Wirues pat 
rins présents sous les drapeaux au point de vue de leur 
] iu service et de leur affectation. 
mplacer le parag! iphe { par le suivant 
i..Les marins avant moins de quatre n le service à 
mplir sont affectés à une unité désignée par le mimistri 
au lieu d'être destinés à un bataillon d'infanter égore, » 


CHAPITRE IX - Réforme el con liement. 


Art. 63. — Composition de la commission de réforme. 
KR mpla er le paragraphe { et le premier à Ca du paragra- 
2 par le texte suivant: 
1. La composition de la commission de réforme est fixée 
nme sul: 


Un médecin général ou un médecin en chef de 1° ou de 
2 classe, président; 
Un officier supérieur de marine, d'un grade inférieur à 
du président ; 
Un médecin principal ou de 1° classe, 
2 Le c »’mmandant du bureau maritime des matri les ou 
ofticier adjoint, en cas d'ermpu hement, et un \ninissaire 


\ officier d'administration, di légué par le chef du service 


la solde, assistent la commis$Sion, 


Dans les ports où il n’existe pas de bureau maritime des 
ules, le commandant de cet organisme est remplacé par 


fficier des équipages (de la spécialité de secrétaire mil 
ou à défaut de fourrier) appartenant à l'état-major de la 
de l'arrondissement ou du comsmar ment de la 









trt. 66, — Réforme temporaire. 

ragraphe 2, au lieu de: « Après une année de congé les 
s réformés temporaires sont présentés __ mettre : 
nt l'expiration de leur congé de réforme temporaire, les 
ssCs sont pre sentes 
70. — Réforme des marins servant après la période 


cer 1e paragt iphe | ! 


Les marins servant au delà de la dur vale ne peu 
ètre réformés définitivement ou temporairement, par 
n° { on par conge n° 2, que sul lé | Il 7 tre 
t sur les propositions d'une comm e réforme et 


es autorités hiérai 


— Nouvelle rédactio 


gédiement des marins dans un port itre 
port militaire. 

Les marins arrivés au terme de Jei \ { e ] 
ins un ee de France autre qu'un port militaire sont 
vés dans leurs foyers par les soins de leur unit . 


2. Les marins arrivés au terme de 1 t rapat 
rritoires d'outre-mer par navire d ommet qui les 
jue daus un port autre qu'un port militair L dirige 


1 
e dépôt auquel ils ont été destinés et sont renvoyés d 
s foyers par les soins dudit dépôt », 
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Décret n° 52-230 du 3 mars 1952 fixant le régime de solde et 
de frais de déplacement des goumiers marocains entretenus 
à la charge du département de la guerre. 
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de solde n° 















































sous off[ù 10rs, 


Teguiieres de 


Le] 


quentation scolaire, jusqu'à 


b) Pour le grade de maoun aouel (caporal-che]) et les grades 
à 50 p. 100 du montant cumulé des éléments 
{ ipres servis aux &S us-ofticiers ett iporaux-« hefs des troupes 
mêmes grade et ancienneté classés dans l'échelle: 


A compt lu {°° janvier 1951: 
La le isuelle de base (solde budgétaire); 
La 1J0Tauion SpCCHue à l'Afri que du Nord. 

A compler du 1% mars 1951: 

La sold ( elle de hase (solde budgétaire) ; 

Le comp nt provisoire de solde institué par le décret 
n° 91-617 d 1 mai 19%; 

La majoration spéciale à l'Afrique du Nvurd 

La le ile progressive mensuelle des goumiers ayant 
moins de dix-huit mois de service est inférieure À celle du pre- 
mieér échelo ilculé comme indiqué ci-dessus du montant de 
la diff e ent et échelon et l'échelon supérieur. 

Cet! de est majorée de 450 F par mois pour les goumiers 

ju nontés à leurs frais. 

est p ble d'une retenue mensuelle de 180 F qui reçoit 
u lestination fixée par une instruction particulière. 

art, 4 Les goumiers de tous grades recoivent la prime 
d'a tation et l'indemnité représentative de tabac selon le 
taux fl po les imilitaires marocains à solde spéciale progres- 
sive Cry { lans les troupes régulières du Maroc 

art Les goumiers, chefs de famille vivant avec leur 
famille dans l'unité ont droit dans les conditions indiquées 
ci-après, au titre de leurs enfants à charge, à une indemnité 
pour charges de famille uniformément fixée au taux mensuel 
de 450 F par enfant à charge. 

Cette indemnité pour charges de famille est attribuée à condi- 
tion que la filiation et l’âge des enfants soient justifiés par des 
textes authentiques déterminant notamment le nom des parents 
et la date de naissance des enfants. 

Ceîte indemnité est due jusqu'à l’âge de douze ans pour tous 
] fant qu'à l'âge de quatorze ans 


pes l'enfant justi- 
âge de dix-huit ans 





































si l'enfant est placé en apprentissage ou s'il est, par suite 
d'intirmité ou de maladie incurable, dans l'impossibilité per- 
manente de livrer à un travail salarié et jusqu'à l'âge de 
vingt et un ans si l'enfant poursuit ses études. Le taux de 
l'indemnit t réduit de moitié entre la douzième et Ja qua- 
lorzième année pour l'enfant ne justifiant pas de la fréquen- 
lation ecolair 
| lemnité pour charges de famille est payable par mois et 
it * échu : lorsque, dans la situation des allocations ou celle 
enfants, survient un changement de nature à modifler le 
} it le il10 à | lité 1e { il est lue pour le 
1 n 1 
Art. 6 roumiers de tous grades, astreints À se loger 
\ leurs fra mnt droit à une indemnité de logement de neuf 
cents francs par mois 
Art. 7 Une prime de technicité dont le tarif est fixé ci-des- 
eou t allour iux goumiers d'un grade inférieur à celui de 
IH aou aouei ren pl int un es emplois inres 
LS : — — 
TAL 
EMPLOIS : 
mensuels 
{francs 
a) Jard | lers, (allleurs..... 00.00 oo... 200 
{ lutiren ures, t DRONASIOS. 00000000 400 
€) Mu réchaux ferrants, bourreliers......... 0 
€) PORMNIS ssssrocevcosctsiabessteoi iso vs... 1.200 
it 7 
fitulai l permis de « luire ivil ou 
nilitai inple cs. . essences e 1.200 
Titulaires d'un permis de conduire plusieurs 
calégories de véhicules. ........ssosssseses 1.800 
Le nombre des spécialistes pouvant bénéficier des primes de 
1 nicité est fixé pour chaque goum, au maximum ci-après : 
Un menu r, trois maçons, un jardinier, un cordonnier, un 
t r uéchal ferrant, un bourrelier, un secrétaire, un 
| n l hauffeurs, ce nombre est fixé par 
1R Trntit 
| it et conditions de payement de ces 
rit t fix par une truction du département de la 


"rt. 8. — Les engagements et reng'5cments Souscrits 
goumiers ouvrent droit à une prime dont le taux est fixe à 

1.500 F pour les engagements d'un an; 

3.500 F pour les engagements de deux ans; 

1.500 F pour les rengagements d'un an; 

3.000 F pour les rengagements de deux ans. 

Les condifions de payement de ces primes sont 
des instructions du département de la guerre. 

Art. 9, — Une indemnité pour perte de monture est 
aux goumiers montés à leurs frais, dont les monture 

Ont été tuées ou sont mortes par suite de blessure de £ 
d'accidents en service ou de <as de force majeure 
non due à un manque de soins de la part du détente 

Ont été rélormées par suite de blessures de guerre, 
dents résultant du service ou de maladie (non due à 
manque de soins ou d'entretien du détenteur) les rendant ; 
pres au service du gourmier. 

La perte où la réforme doit donner lieu à un proc 
rapporté par un fonctionnaire de l'intendance ou son supp 

Les taux maximum d'évaluation des montures perso! 
ont été fixés chaque année par décision du général comm 
supérieur des troupes du Maroc. 

Le montant de l'indemnité pour perte de monture à 
est fixé, pour chaque cas d'espèce, par une décision du 
commandant supérieur des troupes du Maroc ou de | 
qu'A délègue. 


fix 


Art. 10, — Les goumiers réunissant au moins quinze 
services sont susceptibles de recevoir, lors de leur dépar 
goums, un pécule dit « pécule d'ancienneté », dGnt le mo 
est fixé à 42.000 F. 

Les goumiers totalisant moins de quinze ans de services 
réunissant douze annuités déterminées comme prévu 
peuvent percevoir, lors de leur libération, un pécule dit « 
proportionnel », dont le montant est fixé à 33.600 F. 

A l’un ou l'autre de ces deux pécules s'ajoutent les ma) 
tions suivantes : 


Majoration pour chaque annuité supplémentaire.... 1.7 
Majoration de grade: 
Mlazen ou moqgqadem-aouel............... co....s 4.2 
Mogqadem ou imaoun-aouel.......sssssessessssss  2.8UX 
DUR coicvssnemensenéesss Prndsvossessestènets rs 1. 400 
Majoration pour charge de famille (peur tout enfant 
au-dessous de quinze ans) : 
Premier enfant.........s.0.e. sorscséséesas tasse 7 
DOURIOENS OMAN... .reroonscesècencee coocss 1.050 
Troisième enfant et chacun des suivants........ 1 


L'ensemble des majorations ne peut dépasser un max 
fixé à 50 p. 100 du pécule d'äncienneté ou du pécule mn 
tionnel, 

Les annuités sont déterminées comme suit: 

a) Donnent droit à une annuité: chaque année 
toute citation; toute blessure de guerre ; 

b) Le temps passé dans une formation des armées hor 
Maroc, depuis le 8 novembre 1942, compte pour le doub 
sa durée effective. 
| Les règles d'allocation et conditions de payement du jp“ 
d'ancienneté, du pécule proportionnel et de leurs majora! 
sont fixées par une instruction du département de la guer 


Art, 11. 


le sers 


— 1, — Les goumiers déplacés, isolément ou 
gratuitement, au remboursement de l'indemnité kilométr 
payée au titre des frais de déplacement, dans les mêmes « 
lions que les militaires marocains des troupes. régulières 

2. — Ils reçoivent, en outre, s'ils sont déplacés tempor 
ment, une indemnité d'éloignement dont le taux est fixé u 
mément à 4% F par jour pour les célibataires et 90 F par } 
pour les chefs de famille, quels que soient le grade et l’em 
occupé. Toutefois, ces taux sont portés respectivement à { 
et à 130 F pour les goumiers participant à des opérations 
guerre. : 

Le droit à l'indemnité d'éloignement n'est gequis : 

a) Pour les déplacements effectués dans la circonscrip! 
territoriale (déplacements individuels ou en détachement ou 
unité conslituée), que s'ils ont été prescrits par le comn 


dant du cercle ou le commandant de la division ou 

subdivision (commandant du détachement de liaison 

goums). Toutefois, l'indemnité n'est accordée que si la d 
'r 


du déplacement est au moins égale à quatre jours, le 

étant ouvert, dans ce cas, à partir du premier jour du d' 
cement jusqu'au jour inclus du retour dans la garnison h 
tuelle, 





l'occasion du service ont droit, s'ils ne sont pas transport 
1 


ur 


_— 

















si Ah 2. 


ré 
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b\ Pour les déplacements effectués hors de la circonscriphon 
territoriale : 

En ce qui concerne les déplacements individuels, que si 
ceux<i ont été prescrits par le commandant du cerele ou le 
commandant de la division ou de la subdivision (commandant 
du détachement de liaison des goums 

En ce qui concerne les déplacements en détachement ou unité 
constituée, que si le mouvement à été prescrit par le général 
commandant la division ou la subdivision en accord avec le 
commandant des goums marocains. 

Pour ces déplacements hors de la circonscription territoriale, 
l'indemnité d'éloignement est due à compter du jour inclus 
du départ de la garnison normale jusqu'au jour inclus du 
relour. 

— Les goumiers déplacés avec leur famille à 
- l 


1, 
1 OCCasion 


d'un changement de garnison ont droit, pour eux et pour 
chaque membre de leur famille vivant avec eux au poste, 
au transport gratuit de l'ancienne garnison à la nouvelle. 

art, 12, — Les goumiers se déplaçant à l’occasion d'une 


permission ou d'un congé régulier ont droit aux mêmes réduc- 
tions de tarifs que les militaires des troupes régulières. 

Un secours peut être accordé aux goumiers bénéficiant de 
Jeur permission annuelle, par prélèvement sur le fonds de 
réserve et dans la limite des disponibilités de ce fonds. Il ne 
peut être alloué qu'une fois par an et son montant est calculé 


sur les bases suivantes: 

a) Goum saharien (1* goum): 

Célibataires: 50 F par fraction de 30 km (à l'aller et au 
retour). 

Chefs de famille accompagnés : 
(à l'aller et au retour), 


100 F par fraction de 50 km 


b) Autres qoums, selon les lieux de stationnement des goums 
et les résidences des permissionnaires, à la diligence du com- 
mandant des goums marocains : 

Célibataires: 25 F ou 35 F par fraction de 
el an relour). 

Chefs de famille accompagnés : 
5%) km (à l'aller et au retour 


20 km {à l'aller 


% F ou 70 F par fraction de 


Art. 13, — Les allocations attribuées aux goumiers en appli- 
calion des articles 2 à 11 énumérés ci-après sont imputables 
sur les crédits ouverts pour ces fonds au titre des rubriques 
suivantes : 


Au titre de la solde: la solde spéciale mensuelle progressive 
des goumiers, l'indemnité pour dome de famille, l'indemnité 
de logement, les primes de technicité, les primes d’engage- 
ment et de rengagement, l'indemnité pour perte de monture, 
le pécule. 

Au titre de l'alimentation: la prime d'alimentation et l’indem- 
nité représentative de tabac. 

\u titre des fraïs de déplacement : les 
placement prévues à l'article 11. 


indemnités de frais de 


d 


Art. 14. — Les dispositions du décret n° 49-467 du 4 avril 
149 sont abrogées. 


Art, 15. — Le ministre des finances, le vice-président du 
conseil, ministre de la défense nationale, le ministre du budget, 
le secrétaire d'Etat à la guerre et le secrétaire d'Etat à la pré- 
silence du conseil, chargé de la fonction publique, sont chargés, 
icun en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
qui prend eflet du 1* janvier 1951, sauf en ce qui concerne 
les dispositions de l’article 11, qui prennent effet du 1* juin 
3951. 
Fait à Paris, le 3 mars 1952. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances 
Le vice-président du conseil, 
#umisire de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT. 
Le ministre du budget, 
Me PIERRE COURANT. 
Le secréteire d'Etat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGKÉ. 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


++ 








Décret n° 52-231 du 3 mars 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut des agents de surveillance 
relevant de l'administration de la guerre. 


Le président ju SL ugs n ù 
S lé ipport du vice-} t du € | \ ù è 
d s ill » 110 U U L » 
budg iu secrela 1 Liat à £ el 
à i pi étic 6 iu d rs i 
Vu la loi du 1% octobre 1946 ] | l ‘ 
tio , nn t 
\ 122 m 112 relat Ÿ 
FM is & ures { 1 laire 
Vu le d t au 2% 1% 1x | 
A pr nine LE 
Le it l'Etat « l L 
D cite 
Art, er, — 11 est 4 tu s ] ; t 
services extcrieurs ir 4 
d'agen le & \ £ la D l à 
l'article 24 de Ia 1 lu 19% { e jt 
CHA? 1 
D] 
Art. 2. — 1 { ç 
deux gradk | 
velllants 
Ch gra I 
Art. 3. — Les agents de surx uce ext t 
de ttribut 3 
1e Exe mm d ) on t à la l 
{ { les établissements « er 
2 Gard et entre! { ( 1 
Ma 
Récepti et { { 
4° Nettova et entrelie ixX doit t 
ei manutention du matvriel L'€ le 
S tarmment nées par | t 
to ions d veillant | ne 
Ca ] nement VE { ergs et } l ÿ 
et d'agent secondai | sf ‘ 
seuis les établissements ou s { eff [ 
1 > 
d FA ts tt iures et! x t l 
d n quinze tés sont dot f 
les fonct s d'encadrement ents } 
CHAPITRE II, — Recrutement et avancement 
Art. 4. — Les agent le « Vé ! t : 
pagmmni les Candidats figur te d'a 
Nul ne peut être l i | l'a | 
1 > I 1 [ X PA 
du 19% octol 1456 
2° S'il est àg t'et 
t ile i 1 Î DELL 
€! it re déc { t 1 I { 
t viCt d L cu { | k 
reiralié 
S 11 ne Sail e el 
Art. © _ I il { l { Î 
y e slag ‘ | né C | OR { 
{ in StA£L l'ut { Les agents d | Î 
pas été prononcée il ] 
} 1 
Gal ir à on en} 
Art. 6. — L'avancement d ( ( 
À lieu iu Choix ipre l 11 1 | 1 à «il 
conformém t aux di IL lions d { i 1 v 
Li {= . 1 loi ju 19 oct 1} L 1946 1 L 
Nu 1e peut étre nommé chef (] il | 
In s neuf le f] | l 
r ! ! | | ; 
BUEL % ali t WiUuidii El, 
Les ageuls intéri s sont nomm da le grad | hef 
AT 1 " " l r ” " ! t (| 
surveillant à l'échelon comportant un itement « [ 
défaut, immédiatement supérieur à celui dont ils l 
dans leur ancien grad 
rt "7 , , r 1 1 
Art. 7. — La durée moyenne du temps 1 é da 
échelon du grade d'agent de surveillance ou d ef à 
1 = 4 : : 
pour la promotron à l'échelon supérieur, est fixée à tu 
Celle durée peut être réduite dans les conditions ! lé \ 
sim De = : 
l'article 48 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée nod:fi I 
d ? n ? : 7 
l’article 18 de la loi n° 48-1437 du 114 septembre 1948 i 
L d 4 t | s 
telois être inférieure à deux ans. 























2574 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 


5 Mars ! 





Cuarirre HI. — Disposilions spéciales el dispositions 
transitoires, 


Art. 8. — Les dispositions du présent décret ne font pas 
obstacle à l'application des dispositions législatives et réglemen- 
taires sur les emplois réservés, 


Art. 9. — Pour l'application de l'article 124 de Ja loi du 
19 octobre 1916 susvisée, le nombre des fonctionnaires visés 
par le présent statut susceptibles d'être détachés ou placés en 
disponibilité ne peut excéder 3 p. 100 de l'effectif budgétaire 
du corps. 

Pour pouvoir être détachés, ces agents doivent avoir accom- 
pli un an de services au minimum dans le corps, en qualité de 
titul 


liaires, 


Art. 10, — Les fonctionnaires des anciens grades, en fonctions 
À la date de publication du présent décret, sont intégrés dans 
les nouveaux grades à l'échelon comportant un traitement égal 
ou, à défaut, immédiatement supérieur à celui qu'ils percevaient 
dans leur ancien grade conformément au tableau de correspon- 


dance ci-après : 

















NOUVEAUX 


ANCIENS GRADES 


grades. 

















mme 
Concierge et/Gardienetgarcon{(Surveillant de | Agent de surveil- 
gardien de] des écoles: l'arullerie : lance : 
champs de 
lt 
3% classe: ke classe: 
2 échelon {1 Se classe... > échelon... {er échelon. 
1e classe... 1er échelon... 2 échelon, 
Je classe: 
ter échelon 6 classe... . 2 échelon... 3 échelon. 
2 classe 
> échelon... 5 classe....... ter échelon. & échelon. 
> classe: 
ter échelo &e classe... 2 échelon... 5 échelon, 
ire classe 
2 échelon J* classe (2) tr échel. 2 Ge échelon. 
{re classe : 
2e classe... 2e échelon... & échelons 
fer Cchelon..| re classe. ter échelon. 7e échelon. 
Chefs surveil Chef surveillant : 
lanis : 
OX. PP PORT cosees 1er échelon. 
CRE lsousesà cesse agé 2 échelon, 
& classe... sos esse ne 3 échelon, 
je classe... RCE ie échelon. 
3e classe....... RER ce 3 échelon. 
| 2e classe Paper LÉ A RUE & échelon, 
RENE HO éscsvosèes 7e échelon. 








na res complant plus de trois ans de services dans 








cet helon sont reclassés au 2° échelon, en conservant dans ledit 
( lon l'ancienne'é excédant ces trois ans. 
Li téressés sont reclassés au 6° échelon sans aucune ancien- 
ne 
Les intéressés conservent, dans leur nouvel échelon, sauf dis- 
position particulière grévue au tableau ci-dessus, l'ancienneté 
qu'ils avaient acquise dans leur précédent échelon, lorsque 
l'augmentation de traitement résultant éventuellement de ce 
reclassement est inférieure à celle qu'ils auraient obtenue par 
un avancement de classe ou d'échelon dans leur ancien corps. 


président du conseil, ministre de la défense 
re de l'armement, le ministre des finances, 
vet, le secrétaire d'Etat aux forces armées 
aire d'Etat à la présidence du conseil, chargé 





de la fonction publique, sont chargés, chacun en ce { 
concerne, de l'exécution du présent décret, qui sera pub 
Journal officiel de la République française. 
Fait à Paris, le 3 mars 1952, EDCAR FAURI 
Par le président dn conseil des ministres, mimstre des fl 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre du bu 
PIERRE COURANT, 
Le ministre de l'armement, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le secrétaire d'Elat aux forces armées (qu: 
PIERRE DFE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


++ 





Décret n° 52-232-du 3 mars 1952 portant règlement d'adminis. 
tration publique relatif au statut particulier des caserniers du 
génie relevant de l'administration de la guerre. 





Le président du conseil des ministres, ministre des fina 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de 
défense nationa:e, du ministre de l'armement, du ministre là 
budget, du secrétaire d'Elat à la guerre et du secrétaire d'| 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publiqu 

Vu La loi du 19 octobre 1946 portant statut général des ! 
tionnaires, et notamment éon article 2; 

Vu le décret du 29 avril 1933, modifié par le décret du 
7 juillet 1935, fixant le statut des personnels civils re: t 
précédemment du décret du 11 mai 1907; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrète : 
Art. {®, — Les caserniers du génie relevant de l’admin 
tion de la guerre, régis par les dispositions du présent sta 
forment un corps classé dans la catégorie D prévue à 
ticle 24 de la loi du 19 octobre 1946 susvisée, 


CHAPITRE !, — Disposilions générales, 


Art. 2. — Les caserniers du génie sont chargés principa 
ment d'assurer la garde et la conservation des bätimen! 
terrains dépendant du service du casernement. 

Ils peuvent également, et suivant leurs capacités, 
employés dans des bureaux, magasins, et sur des chantier 
travaux du service du géne. 

En outre, des attributions re:atives au matériel appartenant 
à des services autres que celui du génie et entreposé dans les 
bâtiments dont ils assurent la garde peuvent leur être confites 
par décision des généraux commandant de régions. 


Art. 3. — Les caserniers du génie sont répartis en sept € 


lons et une classe exceptionnelle comprenant deux échelon 
et accessibie à 10 p. 100 de l'effectif budgétaire du corps. 
CHaPrire I. — Recrutement el avancement. 

Art. 4. — Les caserniers du génie sont recrutés parmi !°3 
candidats figurant sur une liste d'aptitude arrêtée par !e 
ministre. , 

Nul ne peut être inscrit sur la liste d'aptitude: 

1° S'il ne satisfait aux conditions de l'article 23 de la li 
du 19 octobre 1946 susyisée ; 

2° S'il n'est âgé de pius de vingt et un ans et de moins ls 
trente ans au 1* janvier de l'année en cours, cette limite d'âge 
étant reculée le cas échéant, d'un temps égal à la durée des 
services antérieurs civis ou militaires, ouvrant des droils à à 
retraite ; 

3° S'il n'a satisfait À une épreuve pratique. 

Art. 5, — Les eandidats retenus éont nommés caserniers <!a- 

t A 


giaires. Ils ne peuvent être titularisés qu'à l'issue d’un st 
d'une année. Les agents dont Ja titularisation n'aurait pas ét 
rononcée sont licenciés ou, le cas échéant, réintégrés da 
eur ancien empioi. 


Art. 6. — La durée moyenne du temps passé dans chaque 
échelon est fixée à trois années. Cette durée peut être rédu'e 
dans les conditions prévues à l'article 48 de la loi du 19 octo- 
bre 1946 susvisée, modifié par l’article 14 de Ja loi n° 48-14 
du 14 eéeptembre 1948, sans pouvoir être inférieure à deux 
aus. 

















MIS. 
> du 
1 
p) 
3 

















ET 

5 Mars 1952 
nee *: 

art. 7. — La promotion à la classe exceptionnelle a lieu au 
choix après inseriplion sur un tableau d'avancement, confor- 


mémment ans dispositions des articies 45, 47 et 52 et suivants 
la loi du 19 octobre 1946. 
Peuvent être promus, les caserniers du génie complaut au 
moins deux ans de service au 7° échelon. 
Le bénéfice des dispositions de cet art 
ter du 1 janvier 1949. 


ae 


e prend effet à comp- 


CHAPITRE II. — Dispositions Spéciales 
et disposudions transiloires. 


Art. &. —- Les dispositions du présent décret ne font pas 
obstacle à l'application des dispositions Jégislatives et régle- 
mentaires sur les emplois réservés. 


art. 9. — Pour l'application de l'article 124 de la loi du 
19 octobre 1946 susviste, le nombre des fonctionnaires visés 
par le présent slalut, susceptible d'être détachée ou placés en 
disponibilité, ne peul excéder 5 p. 100 de l'effectif budgétaire 
du corps. 

pour pouvoir être détachés, ces agents doivent avoir accom- 

un an de services au minimum dans le corps en qualité 
de titulaires. 

art. 10, — Les caserniers du génie en fonction À la date de 
publication du préseni décret sont reclasstés conformément au 
tableau de correspondance Ci-apres : 























EE —— = —— — - —_——— —_—_————— —_— 
ANCIENS ÊCHELONS NOUVEAUX ÉCHELONS 
Casernier : Casernier : 
re classe, ter échelon. ..... cesse 7 échelon. 
re ciasse, Z échelon........ .… ëé* échelon. 
asce, 127 échelon.....ss..se 5 échelon. 
% classe, 2 échelon...s...osee & échelon. 
lasse, 4 échelon......cosee z échelon. 
‘ pe 
1 de - Ari { 2 échelon. 
1sse, ? échelor oéoossoe } ter échelon. 
| 
Les fonctionnaires comptant plus de trois ans de services dans 
helon sont reclascés au 2? échelon en conservant dans ledit 


échelon l'ancienneté excédant ces trois ans, 





Les intéressés conservent. dans leur nouvel échelon, sauf 

disposition particulière au tableau ci-dessus, l'ancienneté qu'ils 
à nt acquise dans leur précédent échelon, lorsque l'aug- 
tation de traitement résultant de leur reclassement est 
tieure à celle qu'ils auraient oblenue par un avancement 
lasse ou d’éche.on dans l’ancien corps. 


« 


t 


Art. 11. — Le décret du 29 avril 1923, modifié par le décret 
juiliet 1935, est abrogé en ce qui concerne les caserniers 


uu gene, 


Art, 12, — Le ministre de la défense nationale, le ministre 
de l'armement, le ministre des finances, le ministre du budget, 
le serrétaire d'Etat à Ja guerre et le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
chacun en ce qui le concerne, de l'exécution du pré- 
sent décret, qui sera publié au Journal officiel de la Répu- 
Liique française. 


chargés 


Fait à Paris, le 3 mars 1952. 
EDGAR FAURE. 
Par le président du conseil des ministres, ministre des finances. 
Le vicewrésident du conseil, 
muustre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de 
MAURICE 


l'armement, 
BOURGÈS-MAUNOURY, 
Le ministre du budget, 
FIERRE COURANT. 
Le secrétaire d'Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ. 
Le secrétatre d'Etat à la présiulence du conseil, 
charge d: la fonction publique, 


BERNARD LAFAY, 


+0 
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Décret n° 52-223 du 3 mars 1952 portant règlement d'adminis- 
tration publique relatif au statut des agents civils de gardien- 
nage des ports et établissements de la marine nationale. 


] t ei lu Caniie es ! 

S { rl ] pires | { L 
16! } tr lé ( 1 
} Lt 1 € { l'Etat à à I e t b 
a ce au ( £ IL i 

\ 1 lu 1% oct: e t'uit H t t « l ét 
i i Î RE son art t 

Vu ke | ets du 31 mars 1925 et du 1 ioût 1926 relatifs 

] personne) €ivil de gardienhagt lati Le port ct 
éta) nents de la marine militaire; 

Li S l'Etal entendu, 

Du le 

Art. fer — ]l est constitué da ] port t'ablissements et 
servez du ecréla Q Elat à nl | d 24 s 
civils de gardiennage des ports et établissements dé \ Marine 
miliiaire, classé dans la catégorie D prévu i ir e A à ‘ 
loi du 19 octobre 1916 susvisée, el soumis aux disposiions du 
présent décret. 

CHAPITRE er, Dispositions générale 

Ar! 2 Les agents civils di gardien we 1] 1} ent les 
fonctions de gardiens contierges, gar Mens portiers ou gardiens 
de bureau; 1ls peuvent recevoir en outre les atiribu . 

, , t rie 
ciales telles que celies de garuien: de sacs das les hôüpriaux, 
gardiens de bibliothèques, plantons evclistes et vagueme 

art } = Le agent ivil le gairdiennagt tr iri en 
sept échelons et una C'as 0x pti \rr e "npre | 
éche 1S 4 1 b! i (0 7} tx e l'effc f } lere 6 ) 
Cu 

CHAPITRE IL Recrutement et avancemet 

\ 1 I PM i \ { | ci | 
‘ \ mulitaire lé rrié ] er e1 
d senaux de Ja n lis it ir une l 
arrêtée par le mini 

Nu peur t { | 

Î S rt i iUX GS} { Ce { À 1 
19 octobre 144 usviseté 

pu S À it à le | ! 
Î i Ju 1% } it t 
‘ { le cas éché l égal à la 

” t ” 1 . 

r' [REC 

\ Li et t 
ue £ ! nage agia | ] ent « ‘ i 
issue d'un stage d'une année. Les ag n) Utula 
Lio h aurait pas ete pi onccé ser: Lt lire 
Ccchera réintégres lalis iCur aficien Ciao 

Art. 6. La durée m )yenne du temi] passé d cha , 
échelon est fixte à année Celle dur peut « + l'A l 
dans les condilions prévues à l'article 48 de la i du 19 octo 
1946 susvisée, modifié par l’article 14 de la loi n° 48-1437 du 


14 septembre 1948 sans pouvoir être inférieure à deux ans. 


Art. 7. — La promotion à la clâsse exceptionnelle à lieu an 
choix après inscription sur un tableau d'avancement conformé- 
ment a0x dispositions des articles 45, 47 et 52 et suivants de 
la loi du 19 octobre 1946. 

Peuvent être promus les agents civils de gardiennage comp- 
lant au moins deux ans de service au 7° échelon. 

Le bénéfice des dispositions de tet article 
compler du 1* janvier 1949. 


prend effel à 


CHAPITRE TI Disposilions spéciales 
et dispositions transitoires. 


Art. 8, — Les dispositions du présent décret ne fon! pas 
bslac à l'application des dis] Lot L rêyg 
{ CIE à appaicauon ues ( pos is CLiSia UN él révie- 
mentlaires sur les emplois réservés, 

Art. 9. — Pour l'application de l'artiele 124 de la ! ja 
19 octobre 1946 susvisée, le nombre des f t 
par présent slat l plible d'être d \ 
ais} 1 LE ne pre excéder ! 11x { l'efte tif ‘ 

] 
| Pouvoir étre létachu f i 
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art. 10, — Les agents civils de gardiennage en fonction à la 
date de publication du présent décret sont reclassés conformé- 
ment au tableau de rarrespoñndance ci-après : 











Ce — : — — — ———————— 


ANCIEXS ÊCHELONS NOUVEAUX ECHELONS 


8 Lrcoosccvoccscesecocccessesee {er helon 
7 CDD. cocccsoderetbcses screens .. | z2 échelon 
CON. "PO A échelon 








1 1 I t reclassés au 6 échelon sans aucune ancien- 
Le 'éressés con rs. —ÿ leur nouvel échelon, sauf 
disrosit rlticulières prévues au tableau a lessus, l’ancien- 
qui na 1 à qu J ins Île ir prece le he! [M lorsque 
l 1 lation des tra tements résul ant éver me de ce 
] t est inférieure à celle ils auraient obtenue par un 
lasse dans leur ancien corps. 
Art 11 Le décret du 10 août 1926 est abrogé. 
art. ! Le ministre de la défense nationale, le ministre de 
l'arn ll t ‘coordination. le ministre des finances, le ministre 
du bu e <ecré'a l'Etat à Ja marine et le secrétaire d'Etat 
à la p lence du conseil (fonction publique) sont chargés, 
cha \en ce qui le mecerne, de l'exécution du présent décret, 
q l Î Journal officiel de la Répi 1b! Ique francaise. 
Fait A Ï ( mars 1952 
EDGAR FAURE, 
Par le r'écident du conseil des ministres, ministre des finances: 
Le vive-pri lent du conseil, 


vunistre de la défense natu nale, 
GEORGES BIDAULT, 
Le ministre de l'armement, 
MAURICE BOURGÈS-MAUNOURY, 


Le secrétaire d'Etat (marine), 
JACQUES GA INI, 
{ e d'Etat à la présidem » du conseil, 
chargé de la [on:1ion publique, 
DERNXARD LAFAY, 


ee © — 





Décret n° 52-234 du 3 mars 1952 portant fixation d'une indem- 
nité forfataire pour travaux supplémentaires allouée aux 
divers agents de service iniérieur des secrétariats d'Etat à 
l'air, à la guerre et à la marine. 


Le 4 lent du conseil des ministres, ministre des finances, 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre de la 
défen nat e, du ministre du budget, du secrétaire d'Etat 
à l'air, du “étaire d'Etat à la guerre, du secrétaire d Etat à la 
mar et du secrétaire d'Etat à la présidence du consejl, charge 
le la f tion publique, 

Vu ;: ord ice n° 45-14 du G janvier 1945 portant réforme 

;s trait s des fonctionnaires de l'Etat et aménagement des 
pensions et n latres c 

Vu | l 18-1775 du 19 rovembre 1948 portant attribu- 

\d emnité forfaitaire aux chefs surveillants et huis- 

rs d t des secrétariats d'Etat aux forces armées ; 

Vu l'arrêté du 11 février 1949 portant relèvement des indem 

for! ! pour travaux St pplér nentaires susceptibles 
l'ôtre ix titulaires de certains emplois spéciaux des 
id t 5 rales des trois secrétariats d'Etat aux forces 
LFTI) “ 

Vu le décret n° 50-1249 du $ octobre 19% portant relèvement 
les let és forfaitaires de travaux supplémentaires suscepti- 
bles d'ètre rdées aux personnels civils de l'E 

Vu le d t n° 50-1518 du 9 décembre 1950 relatif à l’appli- 

ition, à l'adn stration centräle du secrétariat d'Etat aux 
forces rn1 s (guerre), les dispo tions du décret n° 49-753 du 
8 \ 1949 gelatif À l'organisation dans les administrations cen- 
trales hommes d'équipe, d'agents du service inté- 
rieur et S S, 








Vu le décret n° 50-1319 du 9 décembre 1950 relatif à 
tion à l'administration centrale du ministère de ja 
nationale (secrétariat d'Etat aux forces armées [ax] 
sitions du décret n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l'or 
dans les administrations centra'es de coœps d'hommes 
d'agents du 2 intérieur et d'huissiers ; 

Vu le décret n° 51-67 du 19 janvier 1951 tendant 
cation, à l’adminiswation centrale du secrétariat d1 
forces armées (marine), des dispositions du décret 1: 
du 8 juin -1949 relatif à l’organisat'on dans les admir 
centrales de corps d'hommes d'équipe, d'agents du 
intérieur et d'huissiers ; 

Le conseil des ministres entendu, 





Dé rète : 

Art. 1°, — Les personnels ci-après désignés, À qui 
gations de service supplémentaires sont imposées de 
permanente en raison de leurs fonctions, sont rémur 
travaux supplémentaires qu'is effectuent au moyen 
nités forfaitaires 

Ces indemnités ne peuvent dépasseær les taux 
ci-dessous et sont attributes dans la limite de crédits 
par application des taux moyens suivants: 








TAUX ANNI E 1 
CATÉGORIES —— 
Taux maximum Ta 

francs. fra 
Chols surveillants. .….....s.soscese 38.000 25.0 
brigadiers chefs..... csocccecessocve 36.000 24.0 
DES ss trbé seven cs... 20.000 2) 0 
Huissiers Chefs... …. 38.000 2.04x 
Huissiers de cabinet... cosccd 5 + 20.000 20,0 

Huissiers de direction... 21.000 18 











Art. 2. — Les indemnités prévues À l’article ci-dessu 
exclusives de toute autre rémunération horaire ou fo 
pour travaux supplémentaires. 

ELes ne peuvent èire attribuées, en aucun cas, aux 
logés par nécessité absolue de service. 

art. 3. — Sont sbrogées toutes dispositions contraires 
du présent décret, et notamment le décret du 19 novemb 
sus\ 

Art. 4, — Le ministre des finances, le vice-président 
seil, ministre de la défense nationale, le ministre du bud 
ecrétare d'Etat à l'air, le secrétaire d'Etat à la guerre, li 
taire d'Etat à la marine et le secrétaire d'Etat à ja prés 
du conseil, chargé de Ja fonction publique sont chargés, 
en ce qui le concerne, de l'exécution du présent décret, 
publié au Journal officiel de la République française et pr 
effet à compter du 1% janvier 1952, 

Fait à Paris, le 3 mars 1952, 


| 


EDGAR FAUI 
Par le président du conseil des ministres, ministre des ! 
Le vice-président du conseil, 
ministre de la défense nationale, 
GEORGES BIDAULT, Le ministre du ! 
PIERRE COURAN 
Le secrélaire d Elat à la guerre, 
PIERRE DE CHEVIGNÉ, 
Le secrétaire d'Etat à la 7 
JACQUES GAVINI. 
Le secrélaire d'Etat à l'air, 
FIERRE MONTEL. 

Le secrétaire d'Etat à la présidence du 
chargé de la fonction publique et de la ré/ 
administrative, 

BERNARD LAFAY. 


- + © +- 





Décret n° 52-235 du 3 mars 1952 
relatif à l'aviation légère d'observation d'artillerie. 

Le président du conseil des ministres, ministre des fin 

Sur le rapport du vice-président du conseil, ministre 
défense nationale, du ministre du budget, du ministre 
France d'outre-mer et du ministre d'Etat chargé des r 
avec les Etats associés, . 

Vu la loi n° 48-1268 du 17 août 1948 tendant au redri 
économique et financier; 

Le conseil d'Etat entendu, 

Le conseil des ministres entendu, 
(Supplément) 
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F, Mars 1952 
Décrète : 
CHAPITRE E. — Disposilions générales 
art. te. — L'aviation légère d'observation d'artillerie est 
chargée de la mise en œuvre des matériels légers nécessaires 
l'artillerie pour assurer Fobservation et la conduit ju 
, art 2, — L'aviation légère l'ol \ À artilit fuit 
partie de l'armée de terre (artilierie», 
art 3. — L'aviation ‘légère d'observatior l'artillerie t 
& nise à 1a réglementation en Vigneur ] lati i é 
e, au stalionnement et à la circulation des aéronefs 
CHAPITRE I. — Matériels Programmes el « 
la taull { 
_- Le secrétaire d'Etat 
} , les caractéristiques des matériels essaires à 
l'aviation légère d'observation d'artilleri 
| programmes Sont établis en accord avi le secrétaire 
— » d'Et à l'air. En cas de désaccord la question est ‘ummise au 
d | le la défense nationale. 
l ototypes sont étudiés et réalisés par | tech 
" le l'aéronautique ou par leur intermédi 
. Les essais de qualilication de ces matériels prototypes sont 
P s sous l'autorité du secrétuire d'Etat à L'air, Le secré- 
l'Etat à la guerre est consuilé sur Île prog Hi | es 
- sais. D suit la réalisation de « programme et de ces es<a 
+ périmentation tactique du prototype est opérée pat 
» | de terre, lez materiels corit ilor< construits et ri ep 
° s par les services du secrétaire d'Etat à l'air puis livrés 
née de terre. 
Les crédits correspondant aux études, réalisal et e<cais 
__—— s prototvpes, et à la construction des matériels Huimandés 
t inserits au bndget général Gu secrétariat d'Etat à la guerre 
à rés au budget annexe des constructions 44 ronnuliques du 





















































lariat d'Etat à l'air. 


t. 5. — Le secrétaire d'Etat à la guerre peut éventu 





it procéder à l'acquisition directe de pièces de rechang 
provenant pas d'établissements relevant des services de l'aéro- 
lique. 
L'avis techmrique du secrétaire d'Etat à l'air est obligatoire- 
t demandé 
La réception de ces matériels est effectuée dans les conditions 
juées à l'article 4. 
\rt. 6. — Le secrétaire d'Etat à la guerre assure le ravitail- 
t de l'aviation légère d'observation d'artillerie 
\ 7. — L'entretien et 1a répa ition des matériels sont 
lectués, en principe, pour les réparatio à caractère indus- 
ct la revision générale par la direction technique et indus 


du secrétariat d'Etat à l'air suivant un programme 
et une urgence arrètés d'un , 
riats d'Etat à la guerre et à l'air et pour lé autres répa- 
s par les formations de l'armée 





Base Travaux immobili 


CHAPITRE III 





8, — L'aviation légère d'observation | 
odromes qui lui sont attribués par décision interminis- 
e prise sur avis du conseil supérieur de l'infrastructure 
\ navigation aérienne, soit en propre, soit en cormnun 
l'autres utilisateurs 

mstruction et l'entretien des hangars et des installa 
\ l'usage exclusif de l'aviation légere d'observation 
erie sont à la charge du secrétariat d'Etat à la guerre. 
mstruction et l'entretien des pistes et bandes utilisées 


iviation légère d'observation d'artillerie & t à la charge 
que et administrative de la direction des bases aériennes. 
le cas où l'aviation légère d'observati l'artillerie est 
laure principal d'un aérodrome, le contrôle de Ja ren 
aérienne est assuré par le mnimandant de l'umité de 
lion légère d'observation d'artillerie stat ce ir cet 
rome. Toutefois, si une formation ubat de l'armée 
r ou de l'aéronautique navale est appelée à utiliser ce 
terrain, le contrôle de la circulation aéri revient au 


indant de cette derriè! 





Cuartrrui 


9. — Le personnel de l'aviation légère d'observation 
erie comprend les spécialistes nécessa i la mise er 
lu matériel aérien et détenteu | tit jui seront 


par arrèté du secrétaire d'Etat aux forces armées (guert 
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Décret du 3 mars 1952 portant inscription au tableau d'avancement Page 2091, > colunne, G* région militaire: 
et promoton d'officiers de réserve (armée de terre). Au lieu de 
, Dans le vrade de sous-liculs nant. 
P | et en date du 3 mars 1952, sont inscrits au tableau d'avari- 
( et} mus | flciers de réserve dé lignes Cirapres, (Pour prendre rang du 2% août 1044.) 
S ei ion d a \ en Extrèmme-OUrieni: 2e : : 
Aubin (Robert), né le 26 mai #%11, reerulement de 
: . : classe 1951, mle 2 ' 
TROUPES COLONIALES | 
Lire 
Infanterie. ; 
£ Dans le arade de sous-Licutenant. 
l “is ! | février 1940.) 
Pour prendre rang du 26 août 1944.) 
tu 9 lieut t de réserve : 
Aubin Robert), né le 26 mai 1911, recrutement d ( | 
MM l n'a: Dai-Ha-Van, Chaw-One, Sao-Peou. classe 1921, mile 
——e9——- 
{u ude de sous-liculenant de réserre. 
M. ! rant Deo-Van-That Administration centrale de la guerre, 
Artillerie. Par arrêté du 3 mars 19%, Mlle Donguy !Colette) ect 7 . 
{ } capril e de réserte. secrétaire d'administration stagiaire (rédacteur) à l'am 
centrale du secrélariat d'Elat à la guerre, à compter du 
M. le vu t Anna (Ernest-Antoine-Jacque vier 1952, 
PU |» 
_ — Re ——_—_—_—__—_—_2 nn 4 À 
Décrel du 3 mars 1952 portant nominations dans le corps des officiers Administration centrale de la marine. 
de réserve du service de santé de l'armée de mer, — 
Par arrêté du 3 mars 1952, Mme Coudray (G.), secrétaire « L 
Par décret en date du 3 mars 1952, sont nommés dans le eorps nistration de %+ classe, %e échelon du ter janvier 1949, est 1 , 
des officiers de réserve du service de santé de la marine : secrélaire d'administration de 1" classe, fer échelon, pour r 
du fer janvier 1952, 
Au grade de chirurgien dentiste de % classe de réserve, sente DD 
\ compler du 18 octobre 1951.) Par arrèlé du % mars 1952, Mile Magnaval, MM. Brochard : 
MM. les chirurgiens-dentistes auxiliaires: Jean (André-Charles), tide, secrélaires d'administration stagiaires (rédacteurs) à l'ad - 
Mallo (Jacques-Alphonse tration centrale de la marine du 1er décembre 1950, sont til ce 
dans leur emploi, pour compter du 4er décembre 1951, et nom i 


(A compter du 15 novembre 1951.) 
M. le chirurgien dentiste auxiliaire Vabois Jacques-Henri-Armamd). 





+. de. 
nn à à 


Modification à l'arrêté du 4 février 1952 
portant délégation de signature. 


Le secrétaire d'Elat à la marine, 

Vu le dferet dn 2% janvier 1952 portant nomination des membres 
du Gouvemernent: 

Vu le décret no 47-23 du 23 janvier 1947 autorisant les ministres 
à dé k guer leur signature; 

Vu le décret ne 52-117 du ? février 1952 autorisant les secrétaires 
d'Etat aux forces armées à déléguer leur signature ; 

Vu l'arrêté dun 21 janvier 1952 portant nomination au cabinet du 
secrétaire d'Elat à la marine, 


Arréle : 


drt. ter, — L'arrêté du 4 février 1952 portant délégation de signe- 


ture est modifié ainsi qu'il suit: 


Ajouter à l'article 4 l'alinéa suivant: 
"Ha tamment délégation pour signer les arrêtés de débet et les 
États extcutoir . 
art. 2, — Le présent arrélé, qui a eflet à cnmpter dn 20 janvier 
4952, sera publié au Journal officiel de la République française. 
Fait À Paris, le 2 février 1952, 
JACQUES GAVINI. 
= ——— —+ 


Homologation de grades au titre dés Forces françaises combattantes 
de l'intérieur. 





Rectificatif au Journal ofJiciel du 20 février 1952: 


Page 2090, tre colonne, 3 région mili'aire : , 


Dans le grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944.) 
Roger), né le 15 octobre 1918, recrutement de Foix, 


classe 1998, mile 118 


Dans le grade de lieutenant. 


Pour prendre rang du 9 juin 1944) 
né le 15 octobre 1918, recrutement de Foix, 

















celle date secrétaires d'administration de 2° classe, 1 échelor 
— ++ 





Personnes civils extérieurs de la guerre. 





Par arrêlé du 16 février 1952, la démission de son emploi » 
par Mine Biart (Anne), ageut du cadre complémentaire de b'reau 
au bureau de garnison de Tunis, est acceptée à la date du pr'sent 


arrété. 
= —— 2 @ &-——— 
Par arrêté du 16 février 1954, la démission de son emploi «f'erlte 
par M. Fritz (Charles), commis administratif stagiaire à l'intein e 


de Casablanca, est acceptée à la date du 15 janvier 1952. 


— 20 


Par arrèlé du 16 février 1952, la démission de son emploi offerte 
par M. Parizid (Jean), commis administratif à Yimtendance de le 
Rochelle, est acceptée à la date du présent arrêté. 


— +0 — 


Par arrêté du 16 février 19:2, la démission de son emploi rie 
par Mine veuve Michetti (Marcelle), agent de bureau du cadre 
plémentaire à l'état-major de la division de Meknès, est ac: 
à la date du ?°r mars 1952. 


— +0 —— — 


par Mme Munerez (Lucienne), commis administratif à lintendain 
des corps de troupe à Metz, est acceptée à la date du fer janvier 


-+ ee — 


Par arrêté dun 16 février 1952, la démission de son emploi offerte 
. 





Par arrêté du 16 février 1952, Mme Fluchaire (Germaine), commis 
administratif à l’intendance militaire de la Rochelle, est jiicenc ce 
de son emploi el rayée des contrôles je ler novembre 19%! 


—_ +0 — 


Par arrété du 23 février 1952, M. Fouque (Auguste-Eugène). comm $ 
administratif à la direction de travaux du génie de Marseil'e, est 
placé dans la position de disponibilité d'office, pour raison de santé, 
pour Ja période du 1+ juillet au 30 octobre 1954 !{régularisatior 


——e 


Par arrêté du 23 février 1952, M. Roge: (Désiré); commis admi- 
nistratif à la direction de travaux du génie C'ermont-Ferra 
est placé dans la position de disponibilité d’of s' = raison de 
santé, pour la période du fer février au 9 juin 19952. 





+ 2 + 
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5 Mars 1952 


Désignation pour servir sur les théâtres d'opérations extérieurs. 


INTENDANCE 
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Liste des candidats définitivement admis à l'emploi d'ingénieur 
des directions de travaux de 2° classe des travaux maritimes. 
) ] ion du ire d'Eta \ mA ] ] ! v? 
- ke 1 | n imis, à la | 
eu lieu les 22, 23, 21 tt» ) 191 ives du 
jee degn et du ?? au 30 janvier 1952 (épreus ju -2e degré 
e ecrutement ét!) les de 11X 
» des travaux marilimes: 
1 MM. Bernard {Roger 
Bernard (Lucien). | 
Brémond (André). | 
——p © &—— | 
Tableau des désignations coloniales dy 25 février 1952. | 
ficatif au Journal officiel du % février 1952: ]} 2928 | 
lr" coonne, service de santé colonial, sergent \jor ] 
‘ros (Robert), section mixte des nfirmiers mi res des tro 
iles. — C. A. T. 2 Visite », lire: « Delcios ‘Robert}, sec 
» des infirmie” militaires des troupes colonial — C, A. T. | 
| 
MINISTERE DE LA FRANCE D'OUTRE-MER | 
Ep 
Décret du 3 mars 1952 portant nomination du directeur | 
de l'école supérieure d'application d'agriculture tropicale. | 
| 
re décret en date du 3 mars 1952, M Pa r l< | 
, inspecteur général de 1re classe des labor es dé rvices 
gr lture outre-mer, est mmé d j os | 
re d'application d'agr ropica pour « 
i il décret 
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Transmissions. 


Par arrêté du ministre de la France d'outre-mer en date du %6 &- 





vrier 1952, les rappels d'ancienneté pour services militaires attribués 
aux agents du cadre général des transmissions de la France d'outre- 
ner désignés ci-après on! été modifiés comme suit: 
M. Moreau (Albert), vérificateur dr &%e classe: 5 ans 6 mois 
10 jours erve dans son grade actuel: 5 ans 4 mois 10 jours. 
u vw \ eur adioint de %e classe: 3 ans 9 mois 
4 I l tu ' ans 11 m Jours, 
M } lues), ispecteur adjoint de * classe i ans 
10 « 23 ! ; Crv4 ] S grade actu i ans à mois 
Î Wi'h n | | ninect l t de % lase \ ans & m0o]3 
1 s grade { i 5 Sn 12 jour 
\ ' | de %e ciasse avant 
. it ! »] 
r [ " livué ont 
é ” t ] I r l 
1 hé a solde 
© à——— —— — 
Travaux publics 
' ! t e À a r en date à fn, f4 
l ; 1951 él { é « “ q 
MM. « M M ; Cn des ponts et 
MM. \ Ma Mic? génie des | et chaussées, 
: t 19 | 3 l « \ de service 
| tre 1 ont ét#, pour 
: « 1. e L des tra IX 
ner | pi pa de 
: + ( ta ’ )nise Tr V4 I 
— 60 © —— 
Par a é du m e de la Frar l'outre-mer en date du 27 fé- 
| WU. M t ‘Rerwd n eur en chef hors classe des tra- 
Je \ | I d itre-mer 1 él idmmis à faire valoir 
le ri le à mn 4 lu 22 mars 1%2, date 
cera à vr la nite d'âge 








MINISTERES DES FINANCES, 


DES AFFAIRES ECONOMIQUES ET DU BUDCET 


Décret n° 52-236 du 3 mars 1952 exonérant des impôts sur les 
revenus, par réciprocité, les entreprises israéliennes de navi- 
gation maritime et aérienne. 


tr 1 





Le } lent du seil des ministres, ministre des finances, 
su rapport du ministre du budget, 
\ 1 ticle 246 du code gés l des impôts ; 
Vu l'acs 1 conclu entre le Gouvernement francais et le £gou- 
veruement d'Israël et conçu comme suit: 
ACCORD 
Pour KONÉRATION Hé OQUE DE LA DOURLE IMPOSITION EX FAVEUR 
EXTI ES DE NAVIGATION MARITIME ET AÉRIENNE 
La 1 République fra e et le gouvernement 
di | [ 0 I 1 dout mpos \ des entr 
prise £ n e « érie lesservai es deux pays, 
es l dûürmmer | ri % 1 ce eflet, sont convenus des 
te M 1 vs 
article fer 
Les entreprises de nawvig n ma me et sér'enne, dont le siège 
+ ? elfe , T1 & territoire de l'une des 
rte ractantes, et dont les navires ou aéronefs, battant pavil- 
\ le 1 ér ts de l'autre Etat, rm 
s ‘ lé < | vment de 
e n provena ue Lexp n desdites enit 
] 
Article 2? 
L'ex " 1e ! vue à art e ter WI I LI 
} ] vrne la Fr < 
\ t r less 
\ ee hvsiques 
F t 
\ n M dix Il 
\ l'im, - l t nnes ! jues et morale: 
Mas 
A ja e (2: | 
\ » 
( , 
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Article 5. 

Le présent accord aura effet à compter du jour de sa si: 

Ni pourra étre dénoncé à toute époque moyennant un 

SIX mois. 

Fait à Tel-Avis le 24 janvier 1952, le 26 Tevet 5712, en deux « 
plaires en langue française et hébraïque. 

Pour le gouvernement de l'Etat d 
Signé: SHARETT, 
ministre des affacres étrangères 

Pour le Gouvernement de la République française : 

GIgnC: GUYON, 
envoyé extraordinaire et ple niput ntiaire dé France, 
Décrète : 

Art. 4er, — Les bénéfices réalisés en France par les ent Î 
de nav galion maritime et aérienne établies sur le ! 
d'Israël et provenant de l'exploitation de navires batta | K 
lon d'Israël ou d'aéronefs immatriculés dans l'Etat d'Is 
exemplés de l'impôt sur le re 1 des personnes ph 
et de l'impôt sur les sociétés prévus au titre E* du 
du code général des impôts. : 

Art. 2. — Le présent décret sera soumis à la ratifi . 

Parlement, con'ormément aux dispositions de l'arti 2 
code général des impôts \ 
a 

Art. 3. — Le ministre des finances et le ministre du | 
sont chargés de l'exécution du présent décret, qui sera } $ 
au Journal officiel de la Rép iblique francaise, 4 

Fait à Paris, le 3 mars 1952, 4 

EDGAR FAlI 4 
: P : sn à 4 
Par le présiient du nseii des ministres, ministre des fi 4 


Le 


ministre 
PIERRE 


du budget, 
COURANT. 
— ++ 














Décret n° 52-237 du 3 mars 1952 exonérant des impôts sur les É 
revenus, par réciprocité, les entreprises brésiliennes de navi- 
gation maritime ou aérienne. . 
Le président du conseil des ministres, ministre des finances, 
Sur le rapport du ministre du budget, 
Vu l’article 246 du code général des impôts; 
Vu l'accord résultant des communications échangées Je ft 
1951 entre le gouvernement français et le gouvernement | . 
ë , n 
lien et concu comme suit: 
AMBASSADE DE FRANCE 
AU BRESIL 
—- 16 mai 1951 
57 
A Son Excellence Monsieur Joao Neves da Fontoura, 
munistre des relations extérieures, Rio de Janeir 
Monsieur le ministre, 
Pour faire suite aux échanges de vues qui se sont pour<uiv 
Rio de Janeiro entre tes représentants de nos deux gouverm 
égaement désireux d'éviler la double imposition sur les r 
provenant de l'exercice de ta navigation maritime et aérier 
l'honneur de faire savoir à Votre Excellence que: 
1. — Le gouvernement franrais s'engage à exemp'er de 
sur ie revenu les recettes provenant de l'exercice de la navis À 
maritime ou aérienne entre la France et quelqu'autre pays, ? 
par des cenireprises cuns'iluées aux Etals-Unis du Brésil. 
2, — Par « entreprises constituées aux Etats-Unis du Bré: 
entend les personnes physiques résidant dans ledit pays, sans t 
cile en France, qui exercent le commerce de transport marilin 
aérien, et les sociétés de capitaux ou de personnes con 
conformément aux lois des Elats-Unis du Brésil et ayant le sit; 
leus direction et administratior centrale en territoire ?! 
L'exploitation du transport marilime ou aérien faite par l'El 
silien ou par des sociétés auxquelies il participe est incluse 
ment dans cette définition. 
}, — L'exemption prévue dans le paragraphe Ier s'étend 5 
les revenus obtenus à partir du {°7 janvier 1947. Le 
ï. — Le gouvernement français pourra, avec préavis d'u à 
isser cel exemption sans effet à n'importe quel moment 
La présente note ainsi que celle que Votre Excellence m ad 1 
du son té conslitueront un a rd formel entre les deux goux 
nements sur la matière 
Je saisis cette « sion nm xvorimer à Votre Excellence 
ec ] Ï co 
L'ambassadeur de Fra 
pigné : ARVENGAS. 
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8 Ü "1 » 
MINISTÈRE DES RELATIONS EXTÉRIEURES, 
RIO DE JANEIRO D 
qe Art. 1e, — Les affaires s hises au à 1 1X 
DE DAI/70 350 22 (85) ] l | 191 t ; nai il < s | 4 * } l 
» , ' . »4 : Lu L 1 1 4 
* Li " Li 
F | 1 Son Ercellenr Mon ”u Gu t Arr“ pas, J 1 UN 1p} LU 
H Monsieur l'ambassadeur, La 1 1 là ) 
A . … i 1 jua 
\ J'ai l'honneur d'accuser réception d ! __en date 
À d'aujourd'hui, par laqueile Votre Exce tes conver , 
: cation: qui ont en lien duns cette capitale et « représentants d s sont mmés } à l s 
4 : nent à ; b he enit Ya S )ornitt 1 I 
n] La \ <= ” “iège , 1x 1 | 
: savoi: . 
î 
t Text de | e de ñn sad | ‘our fair Art Î À 
? Buile scsosossessosossssssssssssse i | ha | s. £ \ Tré ; 
“ icra | 1 | 
; | | { lé | t 
} vous communiq ) t du gouver- | 
! t du Brésil aux ] | ] Ù int d | 
| CE wnbe de faire savoir à Votre Excellence ce qui | ] ] Int 3 
5 I V4 t : | 1 ft 
su 1 Î st } ü i VIS a | t 0 
] avi ‘ 1 | 
1 [ 4 { Î | 
#1 | | 
] r ; 
£ ph ju résidai l pay 1 kre | \ I budæet 
Q | 1 \ é 
Q À A : X | 1 }= 
| 1 Rés | l « | \r r ' re 140"1 
LA | 
Î | } 
Ü | 
\ à | 
] l d | 1 | J ss 
1 T | 
‘ \ . | — — © ® € ——— — 
les d l 1 f | 
IV i- LE d d | 
] \ Décret n° 52-239 du 3 mars 1952 fixant le régime d'indemni- 
assurances de ina } sation des comptabies du Trésor chargés du contrôle des 
Es Da 1 A casinos et de l'encaissement de l'impôt progressif sur les 
! ‘ | 
h | jeux dans ces étabiissements. 
£ li 1 } l it 
| | ! ! [ | 
| S } exempt: ( t ' 
til ! \ l , ! a 
2. — Par u ; L- 
’ - \ 10 
' Deer I bé ra \ 4 
{ X € { it 
pe | > : 
! Li ! Li } ‘ - 
fl + 1 
t r , - { 
] ! ÿ é ( 
il s | La s 
D il ares t Lex | LL. { | 11 1 il 
] { 1 . : | D [ 
‘ L t U/} LL LA Ji } | 
Fait Paris, 1 1952 | art. ! | ñ 
t 1 
\ \ ; | qu 
Ï Û $ min i | E ù 
I lu budget, | l E 
URANT. | t a 
———— 6 @ —————— | r 1 vt 


Décret n° 52-238 du 3 mars 1952 complétant les dispositions du 
décret-loi du 30 octobre 1935 tendant à améliorer et à faciliter 
le fonctionnement du service du contentieux et de l'agence 


judiciaire du Trésor et portant attribution d'indemnité aux 1° Le rembou Ira ( por t; 
rapporteurs du comité du contentieux. | e te 
Le président du conseil des minis! [ 
» Î rt du Ji DU { » ] t . ‘ 
\ . 7 le 1 ] 1 1 { 1 
int } ne des traitements des fo l a q 
aménagement des pensions civiles et militai î bi ) | 
Vu 3 articles 5 à 8 du décret-loi du | | | 
rer et à faciliter le fonctior 1 | Art I ! 4 
6 tentieux et de l'agence ] dl dire 1 irésor, | | { le 
Le seu des ministres entendu, À À s por 































































































2582 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Mars 142 
tai uu } lu Lt brut le Jeux «€ Î Ja nature d' S je Uux pratiqués, Il ne peut ttre effectué plus de deux vérificatior : An 
d'après le tableau suivant « semaine » consécutives et le total des vérifleal: 
- = ———  ——— en — —— « semaine » ne peut excéder mensuel.ement quatre. | 
| # 
CATÉGORIES PRODUIT BRUT | JEUX PRATIQUES La durée de chacune des vérifications ordinaires ou 
js ap r ‘sé ; pitié mentaires est fixée conformément au tableau suivant « à 
‘importance des casinos : 
(« Inférieur à 2 mit.| l'importance des casinos : 
. lions de frar = — è 
4. Pre _ }b be 2 mi! is al 3 
19 millions de francs DURÉE DES VÉRIFICATIONS # 
{ D li à Iibonis Jeux ord \aireseltr r CATÉGORIES Li dus ia é, es . L 
‘ | Jette « trente et ordinaires supplémentaire ; 
e > } | q irante de ” = Ê 
| De 10 à 50 m s..!| Casinos pratiquant | . 
# 
tenant D ES 1 heure. 1 he | 
naires € : } 
s ; ED D ccoososssscssessee 2 heures. 1 heur £ 
{ De à 150 m:llions.. Jeux ordinaires el rou- 7 PAPRCE RREMIREEREE 3 heures, ) heure # 
S ER © D céoscstoséosensessit: 4 heures, he x 
MES | quara t e heures  heurt 
| px , { s e..|Ca s ne pratiquant D socsococococeoscesves 4 heures. 2 he 
| que t jeux © 11- RO Éd os slt PR. RESTE _ d 
naire c 
4. 7 o8.|£ 150 mil # 
| Art. 6. — Les vérifications effectuées par les perce] 4 
dans les conditions prévues à l'article précédent sont r : 
uérées forfaitairement d'après le barème suivant: : 
\rt Les vérilications des trésoriers-paveurs généraux 4 
et di | ( } fiat) mit rémunérés fornaitairement ES _——— _— i 
d'après le baréme suivan! La Pi VÉRIFICATION VÉRIFICATION 
- - … _— — CATÉGORIE DE CASINO ordinaire eupplimen " 
#4 
CAT \RIES VÉRIFICATION | VÉRIFICATION vin TRE A 7 ” < 
es | nn monisire francs france. # 
up à à 
a Ge ( 4 france | |. POP PPPECTT EP 300 250 4 
D Doscocssssococeceee OL ol 
4r 1 _Oux r M) ET scccccoccossoscesseses A) GtX) ä 
1 se ) (Nu { non D cococotensdsecsesbeses 1.000 60 : 
+ » | TT 1-00 D ovcoscs Sococecsvocsose 1.000 7u0 
‘ : i.0 2 M) 
D) 1 ! 2.144) — — — —— = —— — — — — - —  — ee 2 
Art. 7. — Il est alloué à lous les comptables chargés 
Le- 1 ! payeurs généraux et les receveurs particuliers contrôle des casinos une indemnité forfaitaire représent 
û inances effectuent, quelle que soit la catégorie à laquelle de frais, indépendante de la qualité du comptable et 
par | { l unis à leur conirôle, une seule véri- annuellemest comme suit, d'après l'importance du 
| | f e par son d'hiver ou par saison d'été; contrôlé. 
| ‘ lorsane le casi fonctionne toute l'année, 
il 7 ! effectué deux xcriltications approfondies dans = 
d 1 , CATÉGORIE DE CASINO MONTANT DE L'INDEMNITF 
| t le, des vér fications supp émentaires ss PNR ER: FA x : 
( e peut excéd imaxina SUIVants : francs. i 
Era Ménsésdsiéiedsts 4.000 
CA l EL { NOMBRE MAXIMUM DE VÉRIFICATIONS DD D rcccconccoocdeodossocvoscos cc... G.0Nx) 
“: D socosoéscccsossoseseossssécsesese 8,000) 
an: | D scéossssossutseitesrs ééssossoi 10.000 
| M Os ssoscocccoccssessessssesessesse 10.000 
1 v.. | 1 
4 | 
‘ __R : — — 
D é 
J 8 Pour les comptables qui vérifient plusieurs casinos, l'i 
. ne nité afférente à l'établissement le plus important est 
attribuée. 
| d'u legrèvement : oué dans les : x : 
’ par L'artich » de la loi du $ août 1947 Art. &. -- Les dispositions du présent décret qui abroge 
relat dispositions d'ordre financier. la véri- décret n° 45-2155 du 12 novembre 1947 sont applicables 
( A » de « ! ré v( t aui incombe au comptable vérifications effectuées au cours de la saison des jeux 1950-1 
a le ressort d el trouve l'établissement. est et des saisons suivantes. Toutefois, les vérifications faite 
l {« riticat pprofondies : cours de Ja saison 1950-1951 par les perceptions en sus 
d: nombres maxima prévus par l’article 5 donneront lieu à l'al 
\ I ] t de procéder à une véri- bution des indemnités fixées par l'article 6. 
( | | / dans chaque casino soumis à | 
| e., « e t la catégorie à laque:le appartient Art. 9. — Le ministre des finances, le ministre du budget 
( | OUT le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, chargé di à 
( | eff t en outre des vérifications supplé- fonction publique, sont chargés, chacun en ce qui le concer 
! ! e peut excéder les maxima fixés au de l'exécution du présent décret, qui sera publié au Jour! 
l officiel de la République française. 
” andere Fait à Paris, le 3 mars 1952, 
POS RÉPARTITION DES VÉRIFICATIONS EDGAR FAURE. 
n it n 
it 4 ; ; Rd: Par le président du conseil des ministres, ministre des finances ; 
| ne Semaine vuit | 
| Dimanche Nuit ee" 
DRE exceplée). 4 Le ministre du budget, 
L | | PIERRE COURANT. 
‘re ! | , { » ; ‘ . 
1 2 1 1 , Le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil, 
| : : chargé de la fonction publique, 
| BERNARD LAFAY, 
" | 1 1 2 
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gret n° 52-240 du 3 mars 1952 rélatif aux indemnités allouées | 
+. rapporteurs des commissions de marchés des administra- | 
tions publiques de l'Etat. 





LA 
» . 

D 0 te mg te Mar Gr dhélond 2bb nas 72 6e 
—— 


_ “ 4 lence du nseil, char | Conditions d'application de l'article 2 de la 10i n 1-695 du 24 mal 
\ jonnance n° 45-14 au ( t réf | 1951 portant majoration de certaines rentes viagères el pensrons 
- de itements des for ) 1 LD et celles du décret n 51-1315 du 16 noveminre 1251, pris pour 
d ns civiles et Iminiaires, | l'application de l'article 3 de cette loi 
Décrè te | e 
ï d t C1 : 
° se — peu 











t 1 tant . L | | | 
t to Fe 1 | 
= est_détern L. | 
j lent de ni | 
. | 
xcéder dix va DE | 
! s 11 LE s n n « é | 
ft exceplionnelrerm hp ( I 
u! ‘bre de vacations supel ur à &ix Î l | 
cel! eation ne pouvant 10 p. 100 des | 
ef! rapportées devant 1? e | 
— e << ‘ t } } 
| total des vacaltlons j'erc les al t | I Î } | 
! ne peut exc« r 00.000 F, | 
! L | 
ni rat ' | 
"1 — le prés | . 1 | 
er er 4952, abroge et remplars xtes a 
vigueur en ce qu | 
s ’ : 
ni Hlia iu} iuri | 
\ _ Le ni | f } et t | 
] ire d'Etat à . | 
{ publique t chargé | ( | 
d tion du t ot | 
Res o/] le la République frar | 
| 1 Pa S L 1 2 | 
F. Lx tu | 
s: | 
| 
Le m tre du budget, | 
PIERRE COURANT | 
_—— Le taire d'Etat eil, | 
chargé de buque, « 
BEI 
QG ' 
es 4 e de , ” 
| 
| 1 
Création du bureau des douanes de Paris-Tourisme et fixation | 
de ses attributions. | 
[| 
1 | 
- Æ I sure da à 154 | 
___" ! < 
Vu ode des douanes et nin 91 (8 kr) et | 
, > 
7 h 1), 
| 
Arrèle 
\ ter — ]l est buré 1 sT À 
s iu numéro 51 de venue KkK À S 
2. — Les attributions de >) bu ] nmices IX opéra- 
{ JIMCTeCs Ci-apres A = é 
] ice et renouve lement des laisse je courte durée, pour ] es àdressero 1 Hi € des hhan 
s a ulomobhites, « L 
douane 183 vo ires Ve lué l \ s par es ‘ i 
: L! 1rs [ an 115 110 do tée à pa 1 LI CL 4 > 
es de rattachement ( r ‘ \° 
\ sous douane des voi!ures 6 ingeres € 1 Ut 1 éXem jun des 1 ] : 
s à des concessionnaires étrangers : ’ . | ’ 
R i ement el proiongaliion 1 l je iges et des d 
vyues 
M s véhicules sous le régime d b à ges, 
Kep.ombages b 
7 I 1e propri ] voitu S 0 r « 
ssement de certificats de px France r régutari- : . au 
es sation de iptyques étrangers, vérili les . u 
; ( rû'e des opératigns de délivrance et apurement des diptyvques : \\ pp q « fr 52, 
Dédouanement des véhicules automobiles (opérations de régulari L' 
à l.1on : T' 
\blissemenñt de certificats pour l'imn tie les vf1 8 
> r re d'Etat À L rh ci * À rang 
seil, éalvrance et renouvellement des acquits ave Jkxpense de iuuon Le ts l'Eta ; , ‘ . Cu 
! » f nr 
véhicules diplomatiques et consuaires: er az je 


Zularisalion des titres de tourisme, r hes. FELIX GAI Ar 


Délivrance des passavants pour voitures, —…— Qt 
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Administration centrale des finances. Par arrêlé en date du 3 mars 1952, M. Mallet (Antoine' 
service du Trésor de 1r classe, tr échelon, en service déla 
, 4 A * 1019 s innes du ministère de la France d'outre-mer, est maintenu 4 
NL i L otre lu 1 Jéx F de, Le Je n sion dé M. Mac : aud position pour une pé riode maximum de, cinq ans, à 
Jesn1 | ecrélaire d dm Is tion de 2 15e, 2° ELHEION, 16 octobre 19541, en vue de lui permelltre de continuer à 
* 0 des finances, esi accef fonctions à la trésorerie générale de Madagascar, 
——t 6 &— —— e< 
] ) Roz Iministr : ‘ . : : 
I lu l Ï +. | I en L — .. 1 Par arrêté en date du % mars 1952, est autorisée, pour 
: à ete une maximum de cinq ans, la mise en service détaché aupreé: 
* : : ! ! - - su iu pe bre di " tère de la France d'outre-m en vue de eur perrmie « 
, + n , - Ù + À _. e des fonctions à la trésorerie générale de Madagascar, des 
du M ; ‘ - _— services du Trésor dont les noms suiveni: 
eft 1 Eu de 0 M Maiso! ice Jean). &CMIS hef de service le cla 
| 00 es (ler échelon) à la recette des finances de Montélimar (D 
M. Michel (Robert), souz:-chef de service de 1re classe à la 
| na 1959 M | j ! 17 l perceplion de Gentilly (Seine). 
| ” | 1 les finances M. Per Il René), sous ef de service de 1re classe à 
v é ès d È \ des Ni Unies, en rerie générale de l'Eur 
\ x f { d iv du budget M. Some Paul). sous-chef de service de {re classe à 
n nouvelle générale de la Meuse. 
r 105! Le présent arrêté aura eflelt à compter du jour où le 
: 7! seront mis à la disposition du ministre de la France d'outr 
— + — — 
= 
r f l M. 1} i (A dm trateur 
Civ 1 | les finances, . 
\ le maximum de cinq MINISTERE DE L'EDUCATION NATIONALE 
X t ! | f . 
| let à j octobre 1951 sé , : 
+ Se Décret n° 52-241 du 29 févrer 1952 Rortant règlement d'ad: 
nistration publique pour l'application de la loi n° 51-713 
} 5 195, Mlie 1 ! eorg ljoint admi- 7 juin 1951 relative à l'intégration des instituteurs et institu 
ex e à l'ad trale des trices du cadre spécial de l'Algérie dans le cadre normal dc: 
N HUREDS, DOUT NDS PRESS RUES instituteurs. 
t er ue — _ 
d ‘ 
| \ con effet à - du 1? 1951 Le président du conseil des ministres, 
—_— 0 + Sur le rapport du ministre de l'éducation national 
ministre des finances, du ministre du budget et du sect 
Douanes et droits indirects. d'Etat à la présidence du conseil ; Si 
Becnhtite Vu l'ordonnance du 27 novembre 1944 instituant en A 
! ‘ un cadre spécial d'instituteurs ; 
, Vu la loi du 19 octobre 19216 portant statut général d 
à compter tiunnaires ; 
| | 1 ,— 
l r - Vu la loi du 20 septembre 1947 portant statut organiq 
t Eee ue l'Algérie ; 
{ “ Vu la loi n° 51-515 du 8 mai 1951 relative à Ja situat 
! \M nl P {re 1556 personnel remplaçant de l'enseignement du premier deg 
de. \ . Va la loi n° 51-713 du 7 juin 1951 prévoyant l'intégi 
max 1 , , node des instituteurs du cadre spécial de l'Algérie dans le 
l ’ auorès du uorimal des instituteurs, et en particulier son article #4 aux 
[D | fra en le lui mes duquel: « un règlement d'administration publique \ 
ht exercer le ‘ di , rateur les modalités de cette intégration »; 
À des f « IRelIeur € nue € Le conseil d'Etat ent ndu, 
| d \ | lis 
Le [ l au .( ‘ d Décr: te : 
——_——_——Û(@ Art. 1. — Seront intégrés dans le cadre normal des in<tit:- 


Institut malonal de la statistique et des études économiques. 








| da 3 mars 19 Mme Le Div I I enel (Gene 
EL l | l [l ue € des ctudes 
‘ { \ ( rès du minis- 
1 L { o ( en l d'atta L 
Le . t 1 o:! 1 fra MEL sr 
L \inuIm de Û \ compter du fer mai 1950 

— ++ 
Services extérieurs du Trésor, 

Par t6 du 3 mars 1952, M. Soubielle {François-Michel-Eugène), 

1 ec lt princi} je la trésorerie d'Algérie, est détaché au gou- 
né ra d'rec! gt rale des ff 4 pour une 
! \ n de cinq ans, à compiler du 4° avril 1950 
"0 — 

I \ arrêté en date du 3 mars #92, M. Brun (Gaspard), inspec 
I du 7 or de 2 classe, est placé en service 
Û auprès du ministère des affaires étrangères pour servir en 
| « « une périole maximum de cinq ans, à compter du 
1 10 

Par ar en d ju 3 mars 1952, M. Henrion (Roger), 
( de service du Trésor de fre classe (fer échelun) à la trésorerie 
n e de la Moselle, e:t placé en service détaché auprès du 
L ère ( \ France d'outre-mer pour une période maximum 


ue | ans, à mnpler du 15 mars 1951, en vue de lui permettre 
ions à la trésorerie générale de Madagascar, 


fe. dl. de 

















leurs, les instituteurs du cadre spécial de l'Algérie qui } 


dront l'engagement de servir en Algérie, dans lenseign 


du premier degré, pendant dif ans au moins après leur 
tion et qui justifieront tout à la fois de cinq années de 
dans le cadre special, de la possession du certificat d aptit 


dagogique et de l'obtention d'une note de mérite égale 
rneure à la note minimum fixée dans les quatre moi: 
publication du présent décret par le recteur de l'a 
d'Alger pour chacun des départements algériens ou l'er 
de ceux-ci. La note de mérite de chaque instituteur sera él 
en fonction des inspections subies qui devront avoir él 
moins de deux 

Art. 2. — Les instituteurs qui refuseront de souscrire l'« 
gement défini ci-dessus demeureront soumis aux di<posit 
concernant les instituteurs du cadre spécial; ils ne pour 
rester en fonctions au delà du 1*% octobre 1955. 

Ceux qui auront souscrit cet engagement ne pourront en 
relevés que par arrêté du ministre de l’éducation nationale, } 
après avis d l 


u recteur de l’académie d'Alger, pour des motif 
impérieux tirés soit de leur état de santé, soit de nécessités 
d'ordre familial. 

Art. 3. — L'intégration des instituteurs justifiant, au 1% 
bre 1951, du temps de service, du diplôme et de la note déf 
à l'article 1° es aura effet à cette date. 

Celle des instituteurs qui ne remplissent pas une de ces cor 
tions aura effet au 1°* janvier de l’année suivant celle 
cours de laquelle ils y auront satisfait. 

Toutefois : 1° les instituteurs en service dans le radre spé: 
depuis cinq ans au 1°" octobre 1951 devront justifier, avant 
{+ octobre 1952, de la possession du certificat d'aptitude pt 
gogiuue et de notes d'inspection suflisantes,; 
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2s Les instituteurs en service Fan le cadre 
noins de cinq ans au {* octobre 1951 devront fournir ces justi 
L “ations dans l'année suivant l'expira Uon de leur nquième 
année de service. 

Les instituteurs du cadre spécial « n'auront pu être" intégrés 
par app lication des dispositions du er sent article et des articles 
précédents seront licenciés. 

\rt. 4. — L'intégration sera pron: 
chacun des départements algériens, par 


» sm ial depuis 


ce, dans le cadre de 


té du ministre de 





on 


l'éducation nationale pris sur la prop du recteur de l'aca- 
démie d'Alger, après avis motivé qd un minission départe- 
me ile d’ intégration comprenant deux représentants des insti- 


iteurs du cadre normal, deux re pré: sentants des instituteurs du 
ire spécial désignés, les uns et les autres, dans les conditions 
ixees le ar arrèté ministériel, ainsi que quatre ri présentants de 
r 


uministration désignés par le ministre de l'éducation natio- 


rt. 5. — Les instituteurs du cadre spécial seront intégrés 


port d'ancienneté, à la 6° classe du cadre normal, Toute- 
f |* l'ancienneté des instituteurs ainsi intégrés ne pourra 
ét: férieure à celle prévue par la loi susvisée n° 51-513 du 
$ mai 151 pour les instituteurs pourvus des mêmes titres, titu 
Jarisés après avoir eu la qualité de remplaçants; 


Il sera tenu compte des promotions au choix dans le cadre 
]: à cet effet, l'ancienneté dans la classe de début du 


} fiviaire de ces promotions sera au moins égale à la diff 
I existant entre le maximum de la durée de service dans 
Ja se considérée et l'ancienneté de classe effective de chaque 
pi ’notion. Le bénéfice des disposit ons du present ilinéa ne 
peut être cumulé avec celui des dispositions de l'alinéa préc 


\ucune diminution de traitement ne pourra résulter de 
l'intégration. ; 

Art. 6. — Le ministre de l'éducation nationale, l 
des finances, le ministre du budget, le secrétaire d'Etat à la 
présidence du conseil, chargé de la fonction publique, sont 
hargés, chacun en ce qui le concerne, de, l'exécution du présent 

ret, qui sera publié au Jourml officiel de la République 


Fait à Paris, le 29 février 1952, 


FhGAI FA k 
Par le président du conseil des m ri ministre d finan 
Le muustre pr Ft alea nationdde., 
ANDRÉ MARIE. ts mû du bodoit 
PIFRRE COURA 


Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY,. 
6e  — —— 





Décret n° 52-242 du 3 mars 1952 portant assimilation à des catégories 
existantes, en vue de la revision des pensions, de certains emplois 


| 
supprimés du ministère de l'éducation nationale (architecture, | 
1 


musées de France). 








Le président du conseil des ministres, ministre des finances, | 
Sur le rapport du ministre du bu Le ninis le l'édu-ation | 
1 vnate, | 
Vu le code des pensions civi'es et mnililaires de retraite, notam- | 
ment l'article 26: 
Vu le décret du 17 mars 19:9 portant règ'ement d'admin'stration | 
publique pour l'application de la loi du 20 septembre 194% | 
Vu le décret du 10 juillet 1948 portant sement rarchique des !| 
grades et emplois des personnels civils et n res recevant du | 
Tegiine général des retrailes, 
l d'Etat (section des finar entendu, | 
Décrète : | 
\ 1er, — Pour l'application des dispo s de la loi susvisée dn 
3} seplembre 1948, les assimiat:ons d'emp'ois et 1sses 1 grades | 
he:ons supprimés ou ayant fait l'objet de modifications de struc- | 
* et d'appellation concernant diverses catégories de personne's du | 
sitère de l'éducation nativnale sont établies \formément aux 
\bieaux de concordance annexés au présent d 
| 
Art. 2, — Le Ministre des finances, le mir e du budget et le | 
ministre de l'éducation nationale son! chargés, chacun en ce qui le | 
, ‘rne, de l'exécution du pré: ent dé ret, qui sera publié au 
J urnal officiel de la République Française 


Fait à Paris, le 3 mars 1952. 


Par le président du conseil des m tres, ministre des finanres 
Le ministre de l'éducation national 
ANDRE MARIE. 
Le ministre du bulyet 
PIERRE COURANT, 
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Décret du 3 mars 1962 relatif à l'acceptation d'une donation faite 
à un lycée, 


Par décret en date du 3 mars 1952, la directrice du lycée de 
jeunes filles Lamartine, est autorisée à accepter, aux clauses et 
conditions énoncées dans l'acte dressé le 8 mars 19%0 par Me Alain 
Morane, notaire à Paris, le legs net de tous frais fait à eet établis- 
sement par W. Roubinovitch, consistant en 30.060 F de rente fran- 
çaise 3 p. 100 perpétuelle 





see 


Déoret portant nomination d'un membre titulaire du bureau 
des longitudes. 





Rectificatif au Journal officiel du 27 février 41952: page 2738, 
ire colonne, 30e ligne, au lieu de: « … M. Cabannes Jean) , membre 
de l'Institut, est nommé à compter du fer février 1951... », lire: 
- M. Cabannes (Jean), me mbre de l'Institut, est nommé à 
compter Qu fer février 41932 . y ligne, au lieu de à compter 


du 1er février 1951, M. Cabannes percevra.…. », lire: « à compter du 
1er février 1952, M. Cabannes percevra…… », 





Pr — 


Décret portant nomination d'un membre titulaire du bureau 
des longitudes. 


Rectificatif au Journal officiel du 27 février 192: page 2338 
tre colonne, 3% ligne, au lieu de M. Chazy (Jear membre 
de l'Institut, est nommé à compler du ter février 1951.. », lire: 
Û + Z Jea membre de l'Institut, est nommé à compter 
du ter févri 1952. +», 42e ligne, au lieu de « à compter du 
ter février 191, M. Chazy percevra…. », lire: « à compteg du fe février 

! hazy percevra…. ». 


[= 
ee 
î 
< 








++ 


Remise de débet. 





Par arrêté du 22 février 1952, sous réserve du parement d’une 
sounime de 10.%x) F, il est faib remise gracieuse à Mme Lorentz (Mar- 
guerite), sténodactylo au centre régional d'éducatior physique et 
sportive de l'académie de Strashourg, de la somme de 21840 F 
dont elle est redevable envers l'Elal pour trop-perçu sur son trai 
tement de 199. 


——— 20  —- --_— 


Fonds de concours. 





Par arrêté du 23 février 1952, il a été ouvert à titre de fonds de 
concours, au budget du ministère de l'éducation nationale, pour 
l'exercice 1951, un crédit de 6.100.762 F, applicable aux chapitres 
cranres 


Chap. 1860, Mobilier national et manufactures nationales des 
(Gobelins et de Beauvais. Personnel rémunéré sur la base des 
salaire régionaux... so ovatavsceuione titi 212.996 F. 

Chap. 2%. — Pers onnel titul ire des | ibliothèques. — 

Traitements dorstessediinnss devei es NN Rss 600 .000 

Chap. 22m Archives de France, — Traitements du 
personnel titulaire. ....sss.ssssosssssssssssssssseesses 1.159.074 

Chap. 230, — Indemnités de résidenee...........s...e 2.169.200 

Chap. 240), — Supplément familial de traitement..... . 392.000 

Chap. 4170, — Allocations - familiales. ..... ss... e 541.000 

Chap. 920 - Manufacture nationale de Sèvres, Rééqui- 
pement en matériel... sonore otre enttivessrseu . +.02.52 


6.100.762 F. 


Par arrêté du 27 février 1952, N a été ouvert à titre de fonds de 
concæurs, au budget du ministère de l'éducation nationale, ir 
l'exercice . un crédit de 893.684 F, applicable au chapitre des : 
s Manufacture nationale de Sèvres. — Rééquipement en matériel », 





fe. de. 
nn À 





Legs et donations. 





Par arrété du 77 février 1052, Il a été ouvert au budget du minis- 
tère de l'éducation nationale, pour l'exercice 1951, un erédit de 
4000 F applicable au chapitre 6210 Emploi de fonds provenant de 


legs vu de donations », 





ie. 
+ 


| 





institution d'une commission chargée d'étudier le problème 
des internats des établissements d'enseignement publie. 


Le ministre de l'éducation nationale 


Arrête : 

Art. fer. — I} est institué au ministère de l’édueation na! 
une commission chargée de rechercher les moyens Susc: 
d'améliorer la vie matérielle des internats des étabhssemen! 
seignement publie et d'étudier une organisation ralionneile du 
tème d'achat conduisant à la diminution du prix des denrées ali 
aires el des diverses fournitures. 

Art. 2 — Celte commission, placée sous la présidence du m 
de l'éducation nationale, esl composée de: 

MM. 
Pisson (Pau!), vice-président du Conseii économique, présid: 
la confédération générale des petites el moyennes entrepri 
Huisman, conseiller d'Etat, président de la commission di 
chés au ministère de l'éducation nationale. 
Donzelot, directeur général de l’enseignement supérieur et du 
vice de l'hygiène scolaire et universitaire. 
Brunold, directeur général de l'enseignement du second dezr: 
Beslais, directeur général de l’enseignement du prernier degr 
Buisson, directeur général de l’enseignement technique 
Hudeley, directeur de l'administration générale. 
Richet (Charkes), professeur à la faculté de médecine ée Pari 


Piobetta, inspecteur général de l'instruction publique. 

Poignant, avditeur au conseil -d'Etat, conseiller technique au 
cabinet. 

Charton, inspecteur général des services administratifs. 

Dupuy, inspecteur général des services administrnifs. 

Torelli, inspecteur général des internals. 

Monteux, proviseur du lycée Janson-de-Sailly, Paris. 

Bruno, intendant universitaire du lycée Buffon, Paris. 

Mme Toules, intendante universitaire au lycée Vicltor-Duruy, Paris 

Lavergne, secrétaire général de la fédération de l'éducation 7 
nale 
Art. 3. — La commission pourra s'adjoindre, avec voix conesu 

live, toute personnalité qu'elle estimera qualifiée par sa com; 

tence personnelle, 


Art. 4. — Le secrétariat de la commission est assumé par la seetion 
des uffaires génére les du cabinet. 


: Art. 5 — Le présent arrêté sera publié au Journal ojJiciel de la 
épublique française. 


Fait à Paris, le % février 1952 
ANDRÉ MANIE 





+. 


Institution d'une commission chargée d'étudier les mesures rela- 
tives à l'introduction de l'enseignement facultatif de la langue 
allemande dans les programmes terminaux des éCotes primaires 
des départements du Bas-Rhin et du Haut-Rhin, 


Le ministre de l'éducation nationale 
Arrèle : 


Art, 1er, — M est institué au ministère de l'édueation nalienale 
une commission chargée d'étudier les mesures à prendre v 
de l'introduction de l'enseignement facultatif de ja langue alle- 
mande dans les programmes terminaux des écoles primaires et 
_ cours postscolaires des départements du Bas-Rhin et du Haut- 

in. 


Art. 2 — Celle cofnmission, placée sous la présidence du ministre 
de l'éducation nationale, est composée de : 

MM. 
Bourgeois, dépulé, président du conseil général du Haut-Rhin. 
Meck, député. 
Albert Schmitt, député. 
Wasmer, député. 
Wagner, député. 
Zussy, sénateur. 
Westphal, sénateur. 
Donzelo!, directeur général] de l'enseignement supérieur. 
Brunold, directeur général de l'enselgnemen! du second degré, 


—_ 


D parus 





dd SP at a 


TE ne dy 
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TE — général de l'enseigneme emier dezr 
: pt académie de 5 
j 1 de l'instr pu! e 
A icadémie du 1! hir 

\r at de la comm rias 1 
d L es générales du « net 

\ Le présent arrêté sera ] é au Jourr ff e la 
Re que française 

I à Paris, le 28 février 1952. 

ANDRÉ MARIE 
— + © + ————. 
Administration centrale. 
r arrêté en date du 29 décembre 1951, M tte (Loui adi 
i Fe vil de {re 4 isse, précédermint léta « ins les !f 
le directeur de l'école nationa « Ki et | { 
g \ l'administration centrale {d c'4 rale de la j 
l des sports), à compter du {°r février 1%2 
—-& © +- ms es ——_—— 
Architecture 
dat du 7 février 1952, M. I a e des 
« } t { iry 1 e ue mi 1 { P 
| 1952, des ! d arct À À Karn 
0 
— te &—— 
en date du 30 janvier 1952, la mis \ M. Cazes 
les m ments | tor jues est ‘ J ] iu 
3 mbre 1952, pour !es édifice 1! le Tou 1se 

{ « Sa n'-E'ienr , 

} saint-Sért 

F: ancien ent des Jacol 

Frlise et ancien uvent des August 

Ces disposilions auront effet à compter du {et janvier 1952 

—— + © +- - 
Enseignement du setond degré. 

Par à 6 du 2 inars 1952, M. Ang ( ( S 
{ lé hement aupres du m 16 à Fra ner 
I ] le allant du fer mmars 19% 1 1949, « vue 
l'é f r les ton d Îr r « 

M, Angelini 1 1 ] pro 


T 


ment métropolitain), auprès du ministre des affaires étrangères, 


{ 


lesseur adjoint à l’école d'industrie laitière de la R 





{ porté l'ar du 2 d nbre 19:9 q plaçait I on 
gé du 12 février 1456 au e nbré 116, Min \ at, 

ée Perrelte (Berthe), professeur licenciée de sciences, détachée à 

iuigasrar, 

Mme Montamat est maintenue en ! \ de détachement auprès 
inistre de la France d'outre-mer, du 12 février 1916 au 30 sep 
bre 1946, en vus d'exercer des f is d' £ nent à 

iuagascar, 

_aa————(" 9 S—— 

Par arrêté du 3 mars 1952, M. Coste ‘Baplistin), professeur licencié 

ices, est maintenu en posilion de dé ement auprès du 
nistre d'Etat, chargé des rela ns avec les Etats as s, pour 
période allant du et juillet 1945 au %9 plembre 1%47, en vue 

\ercer des fonctions d'enseignement en Indochine 

—@- -8——————— — 
Enseignement du premier degré 

Par arrêté du 3 mars 195?, le détachement de M. IHray (I ins 
eur de l'enseignement primaire (4e isse, Classement métropo- 

in), auprès du ministre des affaires étrangères, pour servir en 
sie, est renouvelé pour une période d nq ans, à compter da 
tobre 1947. 

9e 

Par arrêté du 3 mars 1952, le détachement de Mme Firm Louise), 

rofesseur d'école normale de #4° isse du cadre norm lasse- 


rvir en Tunisie, est renouvelé pour une période de cinq ans 
mpler du 1e octobre 1947. 
— 06 8————— 





Chevalier (Constant), instituteur de 


Par arrêté du % mars 1952, M. l 
enu pour 


* classe, du département de la Haute-Savoie, est main 
e durée de cinq ans, à compter du te octobre 1951, à la disposi- 
du ministre de l’agriculture pour exercer ses fonctions de pro- 


he-sur-Foron. 


———— 20 
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Décret du 3 mars 1952 portant aliribution du nom « Louis-Vincent » 
a l'école nationale professionnelle de Meiz (Moselle). 


t 1 1 i 
‘ 4 
\ 
\ ‘ ‘ . 
« 1 ) 
\ 1 i 
1 } fu! 
x w 
[4,90 
| | 0 
cuit 
41 
Î ‘ 


Le air l'Etat à ‘ le 
! 
ns ement ] ‘1 el . 
JFANX MASSOX 


+e—+- _ 


Autorisation de la cession gratuite par la ville de Villeurbanne 
d'un terrain destiné à la construction d'un centre d'apprentissage 
feminin. 


La \ gra vr la vi le rba | le 
in d'une supe de 3.40 ) mètres car da $ 
6346 de la s ) Le ide «€ 1 rou | 
nos 6 à 70, et le boulevard Eugène-Réguillon, n° Gx <e 
par L'Etat (ministèr le 1 iralion nat e, dir n d 
gnement technique) et autoris par arrêté du 16 f Ù 8 
rain est destiné à la construction d'un centre d \ppr 179 
I 4 
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MINISTERE DES TRAVAUX PUBLICS, 
DES TRANSPORTS ET DU TOURISME 


Décret n° 52-243 du 3 mars 1952 modifiant les dispositions du 
décret n° 48-2023 du 30 décembre 1948, modifié, fixant le 
régime de rémunération des fonctionnaires techniciens de 
l'institut géographique national en mission géodésique et 
topographique dans les départements de la Cuadeloupe, de 
la Guyane française, de la Martinique et de la Réunion, 


: \ | " tr 
nsehi des uImusues, 


ministre des finances, 


Sur le rapport du ministre des travaux publics, des transports 
et du tourisme, du min stre du budget et du secrétaire d'Etat 
à la présidence du conseil, chargé de la fonction publique, 

Vu le décret du 8 avril 14941 re.alif au fonc tionnement de 
l'institut geographique national et portant statut de son person- 
nel, ensemble les texles qui l'ont modilié ; 

Vu l'ordonnance n° 45-14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
des traitements des fonctionnaires de l'Etat et aménagement 


des pensions civiles et militaires ; 


Vu la loi n° 50-407 du 3 avril 190 concernant les conditions 
de rémunération des fonctionnaires en service dans les dépar- 
tements de la Martinique, de la Guadeloupe, de la Guyane fran- 
çaise et de la Réunion; 

Vu le décret n° 47-2412 du 31 décembre 1947 @xant, à titre 
provisoire, le régime de rémunération et les avantages acces- 
soires des personnels de l'Etat en service dans les départements 
de la Guadeloupe, de la Guyane française, de La Martinique et 
de la Réumion, moditié et complété | md les décrets n°* 48-637 
du 31 mars 1948, 48-1864 du 6 décermbre 1948, 50-343 du 
1= ma 1950), 51-7253 du è juin 1951 ; 

Vu le décret n° 48-2293 du %0 décembre 1948 modifié, fixant 
le régime de rémunération des fonctionnaires techniciens de 
l'institut géographique national en mission géodésique et topo- 
graphique dans les départements d'outre-mer; 

Le mseil des ministres entendu, 

Décrets 

Art. 1, — L'article 2 du décret n° 48-2023 du 90 décembre 
1948 modifié, est abrog t remplacé par le suivant: 

« Art, 2, — Les fonctionnaires visés à l'article 1* ci-dessus 
pei ent à l'occasion de chacune de leurs missions: 

« a) Une quote-part de l'indemnité d'installation (taux céliba- 
taire vue 1 décret du 31 décembre 1947 susvisé, modifié 
par i e 2 du décret n° %-343 du 18 mars 1950 et par l'ar- 
t lu des n° 21-725 du 8 juin 1951, calcuée au prorata 
lu temps passé en mission d'après le barème prévu pour les 
f { aires en service dans le même département 
d'out ner, Celle à tion est pavable en deux versements 
Le emer de ceux-ci est efle au début de la mission et 
ca'cu pes ha d'un stiour dé quatre mois correspondant 
à lu pr'eumee de 1 IMMSSION æ Ssecordi versement, 
p e en tin de mission, est calcu:é sur la base de la durée 
effective ce la mission, din we de quatre mois 

« b) Lan ration spéciale de 25 p. 100 prévue par la loi 
n® 107 du i 1950, qui leur est payée menswliement, 

l | Ï ix fonctionnaires civils en sel 

rlemre Ê 

Art, 2. — Le ministre des finances, le ministre des travaux 
pul d ansport et du tou e, le ministre du budget 
el e d'Etat à li} jence du const chargé de ja 
f | [ue si NDarst chacun en ce qu le concerne, 

exécution du présent décret, qui sera publié au Journal 
\ République frar e et dont ks dispositions 
‘ eil À N L 1 } er 1 Î 
Fait à Par l 1952 
EDGAR FAURE. 
Ï | | des ministres, ministre des finances: 
Le m tre d ravaur publics, des transports, 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du budget, 
PIERRE COURANT. 
Le taire d'Etat à la présidence du conseil, 
1 de la fon m publique, 
BERNMAI LAFAY 


V_— 
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Décret n° 52-244 du 3 mars 1952 portant attribution d'une 
indemnité forfaitaire à certains agents de service intérieur 
de l'institut géographique national. 








Le presi lent du consei 


Sur le rapport Ju mirtustre des travaux publics, des tra 
et du tourisme, du minist lu budg et du secréta J 
à la présiden e du conseil, charg le la fonction pu ue 
Vu l'article 7 de l’ord iance Gu 6 janvier 1% j 
réforme des traiterm { les fonctionnaires de l'Etat et 1 
gement des pensions civiles ét militaires ; À 
Vu le décret n° 50-1258 du 6 octobre 1950 fixant 4 
régime des indemnités horaires pour travaux supplém Eu 
susceptibles d'être accordées «ux personnels civils de l'I 4 


Vu le décret n° 50-1249 du 6 octobre 1950 por’ant reléx 


M 


des indemnités forfaitaires pour travaux supplémentaires à 

ceplibles d'être attribuées à certains personnels eivils de 1] 3 
Vu le décret n° 51-31 du 6 janvier 1951 tendant à 

cation de l'institut géographique national des disposit 





décret n° 49-753 du 8 juin 1949 relatif à l'organisatior 4 
les administrations centrales de corps d'hommes d'éq 
d'agents du service inférieur et d'huissiers ; À 
Le conseil des ministres entendu, 
Décrète : 7 
Art, 1%, — A ïtre peut être allou 


exceptionnel, il 

agents de service intérieur 4 l'institut géographique na! 
en raison des obligations de services suppléme:taires que 
imposent leurs fonctions, une indemnité forfaitaire annuel», 
dont le taux maximum est fixé ainsi qu'il suit: 


nn 


Chef surveillant.......... cosscsossosesce 29.000 F. 
Drigadier Chel......s.osoccosssescsceccse 28.000 } 
igwadie 9. : 
Brigadier ....... cossssssessessessssesece 20.000 È 
Art. 2. — Les indemnités prévues à l'article 1% «i-1 + ER 
sont exclusives de toute autre rémunération horaire ou f 
taire pour travaux supplémentaires. d 
Elles ne peuvent être attribuées, en aucun cas, aux 


logés par nécessité absolue de service. 


Art, 3. 
publics, 
et le secrétaire d' 
fonction pub ique, 
de l'exécution du présent 
officiel de la Répu 
du 1* janvier 1951. 


Fait à Paris, le 3 


— Le ministre des finances, le ministre des tr 

des transports et du tourisme, le ministre du budget 
itat à la présidence du conseil, chargé de 
sont chargés, chacun en ce qui le con 
décret, qui sera publié au Jo 
Wique française et prendra effet à 











a C 


mars 1952 
EDGAR FAURY 
des ministres, ministre des fi 


des transports 


Par le président du conseil! 
Le ministre des travaux publics, 
et du tourisme, 
ANTOINE PINAY. 
Le ministre du bu , 
PIERRE COURA: 
Le secrétaire d'Elat à la présidence du conseil, 
chargé de la fonction publique, 
BERNARD LAFAY. 


———__—_——————— (DO Qu 


Décret du 4 mars 1952 autorisant la chambre de commerce 
de Bayonne à contracter wn emprunt, 


Le président du conseil des ministres, ministre des fina 
Sur le rapport du ministre des affaires économiques, du 


* 


des travaux publi:s, des transports et du tourisme, du m 
du commerce, | 
Vu la loi du 9 avril 1598 sur l'organisation des chami 


conmmerce ; 

Vu la loi du 23 février 1941 c« 
dans les ports maritimes et le 
l'application de celte loi; 

Vu les décrets des 2 novembre ] 
les arrêtés dés 1er avril 1910 et 19 octobre 1911 et par le décret d 
12 mai 1917, qui ont institué des péages sur les navires et les m 
chandises au port de Bayonne, au profit de ja chambre I 
de cette ville; 

Vu les décrets des 16 septembre 1921, 13 juillet 1929 et 16 février 
1935 et les arrêtés des 11 août 1941, 15 janvier 1946 et 4 mar: 1% 
qui ont modifié le taux de ces péages et réalisé leur fusion; 

Vu la délibération en date du 22 décembre 19%0 par laque 
chambre de commerce > Bayonne a sollicité l'autorisation € 
contracter, sous la garantie du produit de ces péages, un « apr 
de 2 millions de francs, en vue du financement d'un progral 
d'amélioration du port de Bayonne; 


perce! 


ption des 


mcernant la péas 
avril 4941 pris p 


décret du %X 


1895 et 25 juin 190%, modifiés 


2 
uc 








LE 


RESTE: 




















ses 
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Vu l'arrèté du 15 ja vier 1916 q \ affecté le pr t desdits 
néagzes aux “narges 7rs 1 } 1 r 
£ nélioration et de l'ex'ens . dané k ’ : « ges 
annexé au décret au 19 août 1916, d À i 
au port ae Bayon] C, 

Vu rôté du 11! r 1952 : ces 
aux travaux d'aménager tet d tion 
nar décision du n <tre des tr X ju 
lourisme du 8 décembre 1%) 1 ‘ 
concédés à la chambre de cominerce } é du 17 janvier 19% 

14 
Décrètg 

art, 4er, — La chambre de I le B est | , 
à ntracter un emprunt d o m fra le d'assurer 
le ement J'un program | ra tu port de 
Bavonne, comportant 

to La reconstruction de l'an Car 1 Bouca déc 
sion du ministre des travaux publics, des transports et du tou 
risme ju 5 juillet 1%49) : 

9. La sonstruct n d'un nouvel! innontement 4 ssarvant lea terre 

eins de « la Pièce noyée » lécision du mi tre des travaux 

publics, des transports el du tourisme du 8 décembre 195% 

39 L'aménagement des terre-pleins de \ Pièce novée », concédés 
à la Compagnie Consniaire par arrèté dun 17 janvier 1952, ainsi que 

1ipement en outillage public de ces terre-pleins et de ceux du 

Boucau, Concedés à M cnamore dé mmerce par iécr ju 
sa août 1907. 

Cet emprunt, toujours rembhoursable par anticipation, pourra étre 
réalisé et conclu en totalité ou par fractions, soit avec publicité et 
concurrence, soit de gré à gré, soit par voie de souscription publique 

\ faculté d'émettre des obligations au porteur ou transmissibles 
par en lossement, soit directemen: auprès de la iisse des dépôts et 
consignations, du Crédit for r de Fra ou de ja caisse nationale 
des retra *S pour 1 Vvielilesse 
LS emprunt est réalisé soit ( ] h!1 s pt n rrence, soit 
de gré à £ taux térût { 1 du prix d'é 
! 1, € \ Cas a 1 r ir à cel ui rés 

du taux nominal! d érèt pratiqu ir la caisse des dépôts et «4 
g ’ 1 mom le la réa Î et d e à »1 
t j & Y ipp 1 
emorunt remboursable par semestrialités 

Si l'emprunt est réalisé TR. Ï tion h'iane 
cond ns dé ] he: | de 1t être hi & ul n re des 
finance 

L'amortissement le et mr t d 1 11 À jélai 
maximum de !{ i 
H sera fait fa À é ] û t dudit 
em t move 1 rod Q } 1 rt | 
Bayonne, au profit d 1 chamt d m 

art, 2 — I tre d Eu ë tre des 
tra X | tra | re du 
commerce &ont ges, Cnacun , ( } ‘ le ex 
tion du présent décret, qui sera é au Jot d ofliciel de la 
Pa publiq français 

Fait à Pa le 4 1952 
Fond 4 E R 

Par le président du conse le I les fina 

L d munis : des 4 ur publ 9 

aes î sport et lu tourism 
ANTOINE PINAY 
Le u { des [aires momiques 
| ENT PF N 
L inist An « Mer? 
EDOUARD DBONNEFOUS 
le. de … 
nn. © à 
Régies d'avances. 

Par arrêté en date du 18 janvier 1952, les trésoriers des directions 
de travaux maritimes sont habilités à régler sur le budget du minis- 
tère des travaux publics, des transports et du tourisme (secrétaire 
général de l'aviation civile et commerciale) les dépenses de salaires 
et accessoires de salaires d'équipes d'ouvriers et les menues dépen 


ses de fonctionnement. 
Le montant maximum des avances susceptibles d'êtres consenties 
à 


ces régisseurs pour les dépenses du secrétariat général à l'avia 
n civile et commerciale est fixé comme suit pour chaq ] 


on de travaux maritimes : 


4 


Brest, 500.000 F: Lorient, 410000 F: T 1160000 Pakar, 
560.000 F; Rochetort, 290.000 F; Bizerte, 500.000 F; Saïgon, 1.100.000 1 

Il sera justifié de l'emploi de ces avances dans le délai d'un mois 
et dans les conditions prescrites par les règlements sur la mp 
bilité publique. 

Les trésoriers sont assujettis à un cauti t égal au dixième 
du montant maximum des avances qui le msenties, ls pe 





Covent une indemnité de caisse dans les nd ns pr s pa 
l'arrêté du 26 novembre 1946 





à © ©  — 
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Autorisation à la chambre de commerte de Calais d'effectuer d 
prélèvements sur le produit des péages perçus à son profit au por 
de cette ville. 


Par arrêté en d L 1 
Laidais à êlé auto il 
Ççus à Son } ta | 
) ‘) ‘ LU ul L Ÿ 1 
Car f,au J 
fe D @— 
Des 1.4 t A 
Par à l « 
CA 14 1 
” entit 
] À l 
cipatiot j vis \t " \ . M f ” \ 
EM 2 1 l h 1 1 1 1 
le Cala 


— ++ 








Modification du taux de la taxe perçue sur la valeur du poisson débar 
| qué au port de Guilvinec au profit de la chambre de commerce 
de Quimper. 


++ — 


Ponts et chaussées, 








MINISTERE DE L'ACRICULTURE 


Décret n° 52-246 du 3 mars 1952 étendant au corps des pré- 
posés des eaux et forêts d'Algérie les dispositions des décrets 
n°° 50-1612 du 30 décembre 1950 et 51-233 du 27 février 1951 
portant statut du corps des chefs de district et agents techni- 
ques des eaux et forêts des cadres métropolitains et portant 
fixation des modalités de passage des préposés des cadres 
algériens dans les cadres métropolitains et inversement. 


Le président du conseil de inistres, 
Sur le rapport tre i ture et du 1: , 
l'intérieur 
Vu la loi n° 47-! 1 1 
lé l'Algér 
Vu la ! ( t ' 
. - , 








ani ns ; ER 
25930 JOURNAL OFFICIEL DE 
Vu ( u 19 octobre 1946 portant statut général 
htiée par loi 13-1437 du 14 seplem- 
\ el | t 1901 relatif au f | ment du 
Î 5 { 1 Alger ©, 
\ 1612 du 30 nbre 1970 et n° 51-233 
14,1 t reg duinistration publiqu 
l LA pti it 04 du 19 « tol { 1041 et 
{ | r! «it WW} le ht Jul { | iUInir) 
‘ st t " t 1 rt 1 
. ct t { Lt AHUICIS DU LR it ‘, 
l vi 
TITRE 1° 
iu cor) «l prépos de caux et forêts d'Algérie 
di a { ( n° 20-1612 du 20 décembre 140 
’ I Î février ANA portant statut du corps des 
‘ 4 et l techniqu di caus et fors s des 
\ { | tions d | te du 30 dé bre 1950 
iu ? 14,1 & ip; in.es au )r: lt prenosés 
eaux et fo l'Algérie sous réserve des pri is et 
! l | | ( | 50 du décret 4 0 décembre 
' 1x 1 11 ce iles des préposés des eaux 
’ 
| ) iux t forêts d'Algérie sont en outre 
{ bu ins énonceces dan à oi forestièr: relative 
à \ig 1 21 Jévrier SMS, 105 101s, règ:emenis et arrèies 
icur £ il de l'Aïgérie sul quents 
Les fon l'app'ication et d'exécution te:hniques visées 
on ilinéa de l'article s'étendent notamment aux opé- 
l MS 1] Lives aussi bien à la veale ou à l’amadiation de tous 
pro1 forestiers qu'à leur exploitation en régie 
., t 
tribu visées au quatrième alinéa de l'article 
< t notamment à l'application des règlementations rela- 
‘ t ' ! ' 1 ] " r l 
l l ex l | à'1 Copy ire i | vente et à 1 EXPOr&ta- 
t n lu forest rs et de l'a [à 
| 
Il En qui concerne l'article 56 du décret du 30 décembre 
104 
| léta les at b tions lu *"Orps ] s préposés d'Alrér e 
( par arrèté du gouverneur général de l'Aëgérie ». 
ll En ce qui concerne l'article 57 du décret du 30 dé- 
cembre 1950 relatif au recrutement des agents techniques. 
| 1 et 2 sont remplacés par les disposilions sui- 
van 
| PM { |! | 11q 14 ont recrutés : 
] ) p. 100, par de concours ouverts aux candidats 
plus de dix-sept ans et de moins de trente ans au 
l vier dé e du concours et reconnus aptes physique- 
I { l'< e des fonctions d'agents techniques des eaux 
( ‘ | gard forestiers adjoints ont la faculté de se 
pr à ce urs sans que la limite d'âge de trente ans 
pui cur être opposece ». 
] lernier alinéa est remplacé par les dispositions suivantes : 
En outre, peuvent être intégrés annuellement dans les 
ca wéri un maximum de cinq préposés provenant du 
cadre métropolitain dé igents techniques et chefs de district 
d eaux £t forèts, sans préjudice des permutations Cette inté- 
ration à 1 suivant les modalités déterminées au titre HF du 
1 tu el 
Titre Il 
{ 4 de passa des cadres métropolilains dans ‘les cadres 
alyérnens el inversement. 
Art Li itégrations dans les cadres mé tropolilains des 
I les eaux et forêt les cadres algériens seront effec- 
| l innuelles maxima suivantes : 
hefs de district : 2 
\ ! 1 | ques : 8 
I tégrat dans le algériens des préposés des 
Î | | ire politains seront effectuées dans 
li d es maxita suivantes : 
( { listr t 1: 
\ ts techniq {. 
art | f le district et agents techniques des 
furèt ju licitent le hénéfi des dispositions qui 
t t Il du pi ent décret doivent remplir es 
( licléæ 4 à 7 suivants, 
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Art. 4, — JIs doivent avoir été soumis au point de vu: 1 
recrutement, de l'avancement et de l'obtention du £g 
chef de district des eaux et forêts aux di<positions reg 
laires en vigueur en ces 1maliere dans les cadres mét . 
tains. 
Art. 5. — Les intéressés devront avuit mpii u 
\ de six ns «cé ervice eflectifs dans Îles « hr : 
ils t'en fonclior \ la date à laquelle üls f 
dei lé 
Art. G. — Ils devront également, à Ja m lat 
accompli deux ans de services effectifs au } ( ] 
affectés dans ces cadres. 
Art. 7. - Ils devront, à la même date, avoir un m 
trois ans de servires à a OI pH avant d'atteindre ja 
d'âge afférente à l'emploi dont ils sont titulaires. 
Art. 8. — Les intégrations sont prononcées deux fois ! À 
en principe à la fin de chaque semestre. $ 
Si des préposés intégrés au premier tour ont renor Î 
une cause quelconque au bénéfice de leur intégration, LA 
remplacés nombre pour nombre par des préposés d 2 
candidatures sont examinées au second tour. 3 
Art, 9 Les candidats sont inscrits sur deux listes d'ag 
ment disünctes, l'une pour les chefs de district, l'autre ] 
les agents techniques. 
L'inscription des candidats sur ces listes est arrêtée en f 
tion de leur valeur professionnelle : 
s a) Compte tenu pt ncipalement des notes obtenues par | … 
intéressés pendant les six années précédant celle au cour 
laquelle est examinée leur demande ; È 
b) Des propositions formulées par les chefs de service ; Le 
c) Des motifs invoqués. 
Les candidats dont le mérite est jugé égal sont départagi ° | 
leur ancienneté. | 
art, 10, Les commissions administratives paritaires ce 
trales des chefs de district et agents techniques des eaux 


forêts des cadres métropolitains et algériens seront, chacune « 
ce qui les concerne, invitées à donner leur avis sur le prit 
de l'intégration et l'affectation à donner à chacun des intéress 
dans les limites précisées à l'article 2. 


Art. 11. — Les listes ainsi établies sont arrêtées par l'aut 
rité ayant pouvoir de nomination, Les intégrations sont pron 
cées dans l'ordre d'inscription des candidats sur ces listes d'agr( 
ment. : 


Art. 12. — Si un chef de district ou agent technique des ea 
et forèts refuse l'affectation qui lui est offerte, son intégrali 
est rapportée et il est rayé de Ja liste d'agrément corres] 
dante, 


Art. 13. — Les demandes des caadidats ne sont valables q 
ee une période d’un an décomptée à partir de Ja dati 
aquelle elles ont été formulée. 


Art. 14. — Les demandes de permutalion sont examintes 
indépendamment des intégrations. 

Les candidats doivent remplir les mêmes conditions que celli 
exigces pour l'intégration par les articles i, D, ü, 7 du pres 
décret, 


Art. 15. — Le ministre de l’agriculture et le ministre de l'in! 
rieur sont chargés, chacun en ce qui le concerne, de l'exécut 
du présent décret, qui sera publié au Journal ofJiciel de la 
République française. 
Fait à Paris, le 3 mars 1952, 
EDGAR FAURE 
Par 
Le ministre de l'agriculture, 
CAMILLE LAURENS, 


le président du conseil 


Le 


ministre de L'intérieur, 
CHARLES BRUNE, 








++ 


Décret du 3 mas 1952 concernant l'appellation contrôlée 
« Beaujolais ». 





Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l’agriculture, 

Vu la loi du 1er aoû! 1905 sur la répression des fraudes dans la 
vente des marchandises et des falsifications des denrées alimentaires 
et des produits agricoies, modifiée et complétée par les des 


lois 


5 août 1908, 21 juillet 1929 et par le décret-lai du 14 juin 1938; 
Vu la loi du 6 mai 1219 sur la protection des appellations d'origine, 
modifiée par la Joj du 22 juillet 1927; 





eu 
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Vu les articles 20 et suivants du décret du # et 1935 relatifs 
au marché du vin et au régime économique d Décret du 3 mars 1952 déclarant d'utilité publique les travaux de 
! ; 13 ; 192% , restauration et de boisement des terrains du bassin du Tech, à 
ee 3 E. t ee: s > npio ns Pie id effectuer sur le territoire de la commune du Tech (Pyrénees-Orien- 
loi du : jJuure 7%) SUT :€5 appe: À 
: ' 19: ales), 
Joi du 3 avril 19; | t ) ee" 
Vu le décret du 3 avrii 1942, complété par je 2 1938 | | , 
Vu le décret du 12 septembre 1997 s dé = nm DT 
contrôle de l'appellation Beaujolai< des ‘ 
41 onars 1998, 16 Inars 19:5, 14 où l 'i S février 1936 et | ; : 
% août 16 | 
| Lu, de de | | 
Vu la délibération de netitut na p« { j Ü PR 
des vins et eaux-de-vic en date du ?1 juflet 1951, > 
Décrète : r 
! 1! 
\ | _— L'article ? du décret dun 12 & ! 1037 de = | 
lilions de controie de l'appellalon « Bu jo < 
ju'il suit | — +Cce …— 
vins ayant droit à l'ap} 1 À » 
devrait pFuverur des CChages sui $ dE Autorisation au directeur des services vétérinaires du Haut-Rhin 
« l'our les vins blancs: Pinot Chardonn ( de percevoir une indemnité allouee par le conseil general. 
«a Pou s v.ns rouges et ! à 
‘ t \ 
noir, PImol gris | 
a L'usage d'incorporer da es vig » | 
La fin de l'article ingen | ' 
| : t 
art. 2 — Le m « \£ v« | te vrI] 
du présent décret \ « | nes —000—— ——_————— 
bli} 1 {ra 1 | 
Fait À Paris, X y. Concours pour la désignation d'un chef de travaux 
’ a l'école nationale véterinaire d'Altort 
EbiaA FAURE 
Par pre 1 « | t o 
Le müumustre de l'agricullur . s 
CAMILLÆ LAURENS. f 
— © ©—- 
Ecoles nationales vetérinaires. 
Dar rt é 1 [4 ni : 
ral 1 ln 1 va 
ECHELON A JANVIER 4049 RAP" \x \XETI 
OMS ) 
a 1 i 
RS scosccne Ù 19; » 
1 to ss... , | Æ bu 
PE hosted eos: ) ’ 
! LEP POP ; ) ” 
rdrat y 19 
} OMC ssssososssssse LI it 143% , ter 
DE ss otétesss iii à 12:19 * ! { ' 
Ci DP PERS os e je 4 [l 1949 « 
‘ ; 
P et none L 1 1939 9 | Î 4 J " ) ‘:0 
0 . = 10 ‘ | ' 
{ { ‘ r 
C0 OS 2 ei0 1 per 1949 ? 8 ru > { 10 
PT le éClir j r (ui 2 à À 1i s ti 1! 
{ 19 ‘ 
: t« 
A: PPT OR 2e eo f r 1459 L r< ke éch du 9 ; et 195 
mt tra! ss... {er € (1 1%; Z 1 rn 4 2e ‘ ter { 1" 1 ( 
jer en [44% rs { re i 
1 . le 1 t { ) 
ri os se ne € 1 0. | . « | 
DR ndioguesssens secs 1er Ù 1956), " 
La MT ccocsetcosvcecss I L 1%:4 
{ M ssosssesene ter éche I . e 195 } 
Ferney ss ds 53 ter éch | 1950 | 
le, te \ 191 2 a 0 ’ 0 Le don à 
D sos {er 1950 ns 
_ÊR PSS NS per € 1949 
. . jer a Le 
és ter éche | 
7 ssssssses se | à L 1 ” 
Z Ù | 1 19 « 
| | 











2592 JOURNAL OFFICIEL DE LA REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Mars 





MINISTERE DE LA RECONSTRUCTION 
ET DE L'URBANISME 


Décret du 3 mars 1952 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Caen (Calvados). 





Par décret en date du ? mars 1952, pris en application de l'ar- 
ticle 3 de la loi de finances n° 47-579 du 30 mars 1947, complété par 
l'article 103 de la loi ne 47-1465 du 8 août 1947, a élé approuvé, tel 
qu'il figure sur le plan annexé audit décret, le plan de regroupe 
ment des services publics de Ja ville de Caen (Calvados 


Déoret du 3 mars 1952 portant approbation du plan de regroupement 
des administrations publiques à Saint-Lô (Manche). 


Par décret en date du 3 mars 1952, pris en application de l’ar 


1 } de la loi de finanres ne 47-579 du 0 mars 1947 comple té par 


LS 

l'article 10% de Ja lor ne 47-1465 du 8 août 1947, a été de rogro te] 
qu'il figure sur le plan annexé audit décret plan groupe- 
ment des services pul de la ville de Le Manche), 


— 0 — ——— 


Dissolution de sociétés d'habitations à loyer modéré. 
Par arrêté du ruinistre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
rvé de Ja produc- 
1 


date du 13 février 49%2, est appro uvée ous résel 
tion ultérieure des comptes de liquidation, la délibération de l'as- 
semidée général us naire de la société de crédit immobi 
lier La Ruthenoise, à odez (Aveyron), en date du 9 octobre 1951, 
prononçant la RE mn de ladite sociét 
— 4 8 + — 

Par arrété du ministre de la reconstruction et de l'urbanisme en 
date du 13 février 1952, est approuvée la délihération de l'assermn- 
blée générale extraordinaire de la société anonyme d'habitations à 


AZ modéré L'AY le Cherbourg, à Cherbourg (Manche), rue 
achin, 3%, en date du 20 mai 1947, arrètant les comples de liquida 
extinction du passif sans excédent d'aclif. 


ee = 








Tarit de vente des documents topographiques et photographiques 
établis par le ministère de la reconstruction et de l'urbanisme. 




















l'ar arrêté du m tre de la r netruction et de l'urbanisme en 
date du 27 février 1952, les arrêt Ju 25 mai 1947, du 20 avril 19%48 et 
du 26 janvier 1919 sont annulés 
Par application des dispositions de l'ar e 2? du décret du 21 mars 
4%7 portant création du bureau de vente du documents et photo- 
graphies établis par le ministère de la reconstruction et de l'urba- 
nism les tarifs de vente des plans hiques et d'aménage- 
ment existant € magasin mnt fixes « Il 
- 
NOMBRE DE COULETRS 
|: rs \F= TER \ € 
FORMA DE DOCUMENTS Une | Deux Trois Quatre | Cinq 
: | ; coulentrs 
@œouieur jeux mn Ha 1rsicoure é « pivs 
{rancœæ | (rans, | {raucs france france 
Jusqu'à 0,15.m?: demi aigle. 200 LL) 700 6x) 1.100 
De 0, à 6,90 m°?: grand,aiglie KoL CA 1.000 1.200 1.600 
Au-deseus de 0%5 m°: grand 
monde . SN RE € 40 000 1.300 | 1.700 | 2.100 
| 








Il sera consenti une remise de 20 p. 100 au parties prenantes ci- 
après: libraires on détaillants patentés (pour tout achat supérieur à 
9 exemplaires administrations publiques, services nati en 
Les tirages spéciaux de plans et les travaux de pl graphies 
ution et cession l'obje t e une étude de 


acriennes feront, agant ex: 

prix du groupe technique intéressé et d'un accord forfaitaire préa- 
ble entre les parties 
Les cessions par expédilion seront majorées des frais de port et 


d'emballage calculés d'après les tarifs en vigueur au moment des 


ventes 

Nora. — Ces documents sont en vente au bureau de vente des 
olographies du ministère de la reconstruction et 
de l'urbanisme, 2, rue Goëthe, Paris (16e) (compte postal %%60-68 Paris) 
el à la cié administrative, avenue du parc de Passy, à Paris (16°). 


à 4 
© —_—_—_—_—_—_ 3 @Q © — — ————— 


publications et pl 


inspecteurs. 


Par arrêté du ministre 
date du 1e mars 1952, sont promus au £r 
} a « mp ler du 1* décembre 1951 
MM. d'Harambure de La Poe François), Raynaud (Pierre). 
+ © &————— 


de la reconstruction et de l'urbanisme en 
ade d'inspecteur (le éche 








MINISTERE DU TRAVAIL 
ET DE LA SECURITE SOCIALE 


Attribution d'immeubles à la caisse régionale de sécurité sociale 
de Lille. 


Par arrêté du 29 février 1952, il a été attribué à la caisse rég * 
de sécurité sociale de Lille, 11, boulevard Vauban, à valoir : 
part de patrimoine qui doit lui revenir en application des dis, 
tions du décret du 31 juillet 1950, les immeubles énumérés 
SOUS : 

1° 40-52, rue de Béthune, à Lille ; 

20 1-3, rue Patou: 14-16, ei de la Liberté, à Lille; 

J° 8, boulevard de la Liberté, à Lille 


—— — —+e+- 





Modification à l'arrêté du 30 janvier 1952 portant attribution «dim 
meubles et de prêts hypothécaires à la caisse régionale d :s°1 
rance vieillesse des travailleurs salariés de Lille. 


Par arrêté du 20 février 1952, la 'iste des immeubles et des « 
hypothécaires attribués à la caisse régionale d'assurance vieilli 
des travailleurs salariés de Lille, 48, rue Royale, à Lille, par 
du 30 janvier 1952, a élé remplacée par la présente. liste : 

Jmmeubles. 
1° 36, avenue Hoche, Paris; 

> 


20 56-58, avenue de Saint-Ouen, Paris; 
Je 1407, rue Sadi-Carnot, Armentières; 


‘o 111, boulevard de la Liberté, Lille; 
0° 19, boulevard de la Liberté, Lille; 
o 17, place du Général-de-Gaulle, Lille: 
o Groupe de neuf maisons, chaussée de la Roseraie, Lamber 

(Nord) ; 
8o Groupe de seize maisons, immeubles de rapport, avenue 1] 

flers, et 8, rue Lamartine, Lambersart (Nord) ; 
9e Les Charmettes, avenue du Maréchal-Foch, Lambersart !N 
Uo Groupe de quatre maisons, rue Sadi-Carnot, Ronchin (Nord 
e 17, rue de l'industrie, Tourcoing; 
» 7 et 9, rue des Jardins, Lille : 
» 20-32, rue du Court-Debout, Lille; 
o {, place Jacquard, Lille; 
113, rue Faidherbe, Lille ; 
16° 16-18, rue Faidherbe, Lille: 
170 73 75. rue de Béthune, Lille: 
180 753, Grande-Rue, et rue Félix-Adam, Boulogne-sur-Mer; 
190 1, rue Saint-Genois, Lille ; 
200 162, rue Jacquard, Hellemmes; 
210 45, rue Faidherbe, Loos; 
20 Rue de la Gare, Templemars; 
3o 1, rue Vivier, Amiens; 
1° Dommages de guerre sur propriélé « Les Sapins-» à Epp 

vag 

Prêts ot thécaiws 

fo Sneiété « La Foncière lillo », 308, rue Nationale, Lille; 
2 Socitlé anonyme « Les Galeries lilloises », Lille, 


ee — 





Dispense de la participation aux frais pour les assurés sociaux hospi- 
talisés dans les établissement des caisse de sécurité sociale de: 
départements du Haut-Rhin, du Bas-Rhin et de la Moselle. 





Le ministre du travail et de la sécurité sociale, 

Vu l'ordonnance du 19 octobre 1955 modifiée, fixant le régime 
assurances sociales ap plicable aux assurés des profes:lons non 
coles, et notamment les artic'es 24, alinéa 2 et 121; 

Vu le décret du 12 juin 19:6 prévoyant les mesures transit 
pour l'appli ‘ation dans les départements du Haut-Rhin, du Bas} 
et de la Mose! e, du nouveau régime de sécurité sociale ; 

Sur le rapport du maitre des requéles au conseil d'Etat, dire 
général de la sécurilé sociale, 

Arrèle 

Art. fer, — Les assrrés so:iaux et leurs ayants droit relevant 
caisses de sécurité socia'e des départements du Haut-Rhin, du Ba 
Rhin et de la Moselle, sont dispensés de la Che a de 10 p. 
prévue à l'article 5 ($ 7) Lin décret du 12 juin 19%6 rela!l til aux 
mesures transitoires pour l'application dans & départements « 
queslion du nouveau régime de sécurité soctale, lorsqu'ils sont hos 
pilalisés dans les établissements appartenant aux caisses de sécuri'é 
sociale desdits dépärtéments. 

Art, 2, — Le maître des requêtes au conseil d’Elat, directe 
général de la sécurité sociale, est chargé de l'exécution du présent 
arrêté. 

Là Paris, le 25 février 1952. 


les 


PAUL BACON 


À @ &— 
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Modification à l'arrêté du 31 mars 1948 fixant les limites minima et 
maxima des engagements que les caisses autonomes mutualisies 
peuvent contracter et les conditions suivant lesquelles ces caisses 
peuvent couvrir les risques décès et acciden:s. 


Le ministre du travail et de la sécurit 


l'ordonnance n° 45-2556 du 














| 
. ialité, et notamment les articles 53 e' «4 
Vu le décret ne 46-1330 du 3 août 196 re f Lt « 
nes mutualistes, modifié par les décer 13-90 du 20 j 
1 1939, ne 50-801 du 24 juin 1950 et n° 51-S28 d ju 1951 
Vu l'arrêté du 31 mars 1948 fixant les Jimi et max 
é engagements que les caisses onon nutu stes peuvent 
ter et les condiiions suivant | x 
r les risques décès et a }« 3 nodifié par l'ar [a 
‘S 1951 
\ \vis €MIS par le nSe.l Super 1 t 11 j 
142, 
bis le S rs 1958 « 
rog nn aux à 1« 
$ Caisses autoriommnes 1 « L 
le la sect { 17e e au ‘ eu 
r de la muiualilé, peuvent Cire l'O I 
ons, des capitaux en cas de déc 
périeurs aux maxima fixés par lesdits à ( lans ja n ré où 
amen de leur situation permet de ] | ] | 15 
° maxima ne risquent pas de comprom t éq e flan 
, 
\ 2, — L'article 18 ter d « ! 10:28 est 
\ 3. — Le directe r £i ral de la & Û So e « FL d 
ition du présent ê, qui sers publié au Journal € 
iblique français 
à Paris, le 27 février 195? 
} Ba L' 
—————————_—_—# @ D——— — 
Approbation des statuts de sociétés mutualistes. 
DÉPARTEMENT D'} FE ET-Li 
rrélé du minis lu et d 
1 février 1952 télé a \ 
| rise ‘ Mutu e d x 
23-188 à ( s, 10, I e de j’l \ 
— —— +0 — 
I ANTEMENXT DU X ) 
du n tre du travail et 4 
év 1952 ont été a < S 1 ‘ 
l'entrepris pré Mu e d I 
( 19 99-2960, à Lan rsa os, rue Ra \ 
_.—.—….—. po _ 
DÉPARTEMENT pu PA EA S 
té du m lu trans t de 
vrier 1952, ont été approuv: les été 1 
iprès: Caisse rurg è m elle ag Ù l 
| Ji, d Arr 7" #4 1levard { F t 
— 4 &—————— 
DÉPARTEMENT DE La SEINE 
êlé du m tre du travail! et de las d ] 
1 février 1952, ont ét6 à ts de | 
à pi 
près: L'Entr'aide, IE [ ù 
s ei limonad'ers de Paris, 2, rue { 1s-Degre 
2 D D —— 
' irrêlé du ministre du travail et de la sécurik e.en d 
( lévrier 1952, ont été approuvés le s de la & été n à 
e Ci-après: Mutuelle de la chambre ile des m v« 
Ciieurs de Paris et de la région paris 1° 79-1630, 10, rue de 
1 y, Paris (10°). 
— 4 0 + 
rrêté du ministre du travail et de la s6 s Swiale en à 
: février 1952 ont éti ipprouvés les statuts d | é 
près: Le Lendemain de Paris-Se, 123691, à 1 6 6 


Boctie. 
— À 8 




















] EMI ë 
Par ] re G V { & ‘ lite 
; x 
— + © + — 
Fusion de sociétés mutualistes, 
1 
| 
1 4 >» 
—- - ++ ee ——— 
Tableau complémentaire d'avancement do classe 
des administrateurs Civils pour l'année 1946, 
M 
_ + © +- — 
. . ! : 
MINISTERE DE LA SANTE PUBLIQUE 
ET DE LA POPULATION 
Décret n° 52-247 du 28 février 1952 sur l'organisation du ser- 
vice des vaccinations antidiphtérique-antitétanique et anti- 


typhoparatyphoïidique. 


] | 
Ç 
t 
| 
t 1 È 
\ 
! ! ‘ 
\ 
‘ 
{ À 
\ = 
[ le 
, 
E 
A t ter 14 | { nl " 
ent ] t 
les lt x { LL 
et t ( | 1 Î 
ll est, dans , 
l \ LU t 1 1 
4 1 4 " 
Li LL L} 
P érogaltio À | \nsit ( t l t 
I et le f { ement € le e 
e département de St S { fi i ect rent | 
le es techniqu 11 ène de !a | i Seine 
sou trôle du méude t e di 
tement, d à direction dé er 
Art L | est te ] } ttl6 " ( } ! 
( lu fichie des va ) 
L« fiche qu le mposent & t At ‘ sn l } ne 
' u 144 
enta queue que Soil Sa na ] i l L 1 
y lant 
| es [ té { r ammié à tra { r n 1, P ' ! « I 4. 
! 11 j n 
l e qq na SJ id] ] | 1 teur i 
latc ( Liverse n ! ; t At ‘ 
u S erses Vaccinations, qu elle ent été } quées en 
sCa e publique ou pa le n le \ dé \ f | ! 
t 
[1 emporalies 1 irai ] ÿ ( ‘ { t 
H es. 
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Les tiches sont remphes soit dans le mois de l'inscription sur Suit la vaccination pratiquée (nature du vaccin, date de 
les registres de l'état eiwil, soit dans les huit jours de la décla- l'apcration, dose de vaccin injecté) par le médecin va w 
ration, qu'en applicatien de l'article 104 du code elvil, font à la ou par le médecin de la famille; 4 
mairie de la nouveile résidence les parents, luleurs où gar- Soit la contre-indication dont la”äurée doit être précisé 
diens de tout enfant qui vient résuier dans une commune. Les mêmes mentions sont portées sur le carnet de san 
tiches prennent place au fichier dans l'ordre des dates sur le carnet de vaccination de l'intéressé. 
P ne APA vrrlante Lei 
RS ML t le l'état Art. 9. — A la fin de la série des vaccinations, le n 
Ant des nscripuons SUr les registres @e : _. vaccinateur remet les deux exenrplaires des listes ainsi con 
, & ‘des pp Q » qimp ! \S our : Là . 
’ ration ke parents, le maire uli e, » a tées au maire qui se sert de l’un peur Ja tenue du fichi | 
( Om = vus autres é éments d'infor- é at; z _ , { ar 
( Fo vs lions, luus auire mg in … vaccinations et adresse l'autre au préfet (direction des sers. 
TA ht el «et! “nt ! JTE var ! Î »"& , . : 
Ina imnimeh ux qui iu e daiel )UrINS | ir 188 ( vers de la santé). 
établissements relevant de l'autorité sanitaire et de l'ensecigne- , à 
ucnt pub \ Art. 10. — Les sujets adultes et les parents ou tuteu É 
vale. = B : ‘ à A NONPPS ‘yves ag entixfai F : lui et ? 
Lorsque l’un des assujettis a changé de résidence, le maire de mineurs n'ayant pas satisfait aux obligations de la loi « 
, r - saorie L frbie règlemerntts d'application sont avertis par les soins dun se 
la commune de la nouvelle résidence reporte, sur le fichier - aps - ie 
: - | S on e «4 de vaccination d'avoir à s'y conformer dans un délai 4 5 
d va \ le sa mmmune, les mentions inecriles sur h ù - - È 
] he étal \ commune de l'ancienne résidence limite ne peut excéder la date de la prochaine séance de 
—. ns ei étions nonilonise sue De aulsf nation organisée dans la commune de résidence. 
Re nee ed je vemgerecre pl : try Le ne - Dans le cas où les intéressés n'ont pas déféré à cette 
£ l HUIT { u oinmimunmne, 1€ aire I . : L : h 
, . RS er _ tion dans le délai prescfit, le chef du service des vaccir 
" e ta e de la résitdi hal elle, en vue de ] rat à Le ! . É ] 
] DA D is saisit le magistrat charge près le tribunal de simple pol 
cn fonctions du ministère public. 
\ \i lu fichier des x Uons, le maire étab] ; F 
: ce , —- Art. 11. — Le préfet adresse chaque année au ministr: 
à | santé pub.ique et de la population un rapport sur les opér 
ge pet er. = 2 . de vaccination de l'année précédente, Eu outre, il fait par 
, NES. VER g- ! 5 x. ve au cours du premier trimestre de #5 aunée, au gard 
; LL. me mg mg de Le À car te sceaux, ministre de la justice, la. liste des infractions qu 
ù par 10 Prélet SUT AVIS QU CU L SCFVICS rées au ministère public dans le courant de l’année prect 
o n’ont pas encore, au 31 décembre de ladite année, fait 
1 + | JUX alineas. pl'eceut sont établies dans d'une sentence. 
| DA rie . + : i 
_. Art, 12. — L'admiscion dans tout établissement d'e 
i | le es v s et des €xa- avant un caractère sanitaire ou scolaire, est subordonnée 
»h) 1 Î ? ibi 1 Ivsig » 1e p [et s pro- pre sentation soit du carnet de vaccination, soit des cer! 
1 médicaux attestant que l'enfant a été soumis aux var: 
| \ | s et pin tifs bligatoires ou en a été dispensé pour contre-indication 1 
û éy it par le } proposition du chef du cale. 
" € Qi é IX tech Au cas où de tels certificats ne peuvent être produi! 
j t x I vaccindfions réglementaires seront effectuées dans le 
1 mois qui suivent l’a lmission. 
! quite t ch t q ble art. 13 loutes dispositions contraires au présent 
v j sont abrogées. 
l l à ut I é = 
’ l'hv ne <ro- Art. 14 _ Le ministre des finances, le ministre de 1 - 
l \ du " de cex tin : OÙ AUX ( peut publ que et de la popalation, le ministre de l'intérieur 
R* , les sceaux, ministre de la justice, le ministre du bud: I 
' ministre de ‘’éducation nationale sont chargés, cha 
\ sonn t adminis qui le concerne, de l'exécution du présent décret, q 
es publié au Journal officiel de la République française. 
> 14115 1.4 . - > 
U Fait à Paris, 28 février 1952 
| r rt t EDGAR FAURE 
a - t l | t sont déterminés Par le prés dent du conseil des minis'res., ministre des fina C 
} à , IE 14 2101 Le ministre de la santé publique et de la population, 
d PAUL RIBEYRE. 
' : | d lun » , 
\ Ju b À a > L ‘ Le qarde des SCPAUT, manisitre de ia 
} tablea à 
‘ . Sy LÉON MARTINAUD-DÉPLAT. 
d joiveut se ! e ces de va ' de 
I Le ministre de l'intérieur 
ï ; } a! CHARLES BRUNE. Le ministre du b 
) 1 1 ju 14 pa 1 VOlé 
d 4 if v « l watre fait mme in des PIERRE COURAN L 
‘ \ l x tuteurs et des Le ministre de l'éducation nationale, 
$ t be , les pri ns ANDRÉ MARIE. : 
! o a £ 
4 Le secrétaire d'Etat à l'int: ; 
! > t' étre ajournées pal ANDRÉ COLIN. 
1] Ir ] [ du service des re d 
vu e 
art | t tenus di ire toutes Modification aux arrêtés du 23 avril 1946 relatifs aux cert de 
l t [ vient prè- d'aptitude à l'enseignement des sourds-muets et des avet£ | 
t L 1 te 1 _ 
( } loit être jus- ! ; ' ! y 
x . 3 . Le minis le la santé publique et de la population, d 
Vu l'arri 1lidé du %5 avril 1942 modifié en son a 
N l'arrè du 26 avril 195 - 
so 3 te A é Vu les arrêtés du 23 avril 1946, articles 2, relatifs aux 
à 5 pa médecin di a les mg Le ee 
1 ! tificat délivré par 1 a} lue à 1e 1 les 1S-In s € 6 
( Va lates et les Art ». 
. Art. er. — Les artichks 2, alinéas 2, des arrêtés du 2 à 
"gertificat sont modifiés ainsi qu'il & 
‘ | +7 7 
I { Utre transitoire, jusqu'à la session de 1957, les ca l 
! t de rer inires du brevet élémei e pourront égaleme ètre imis L 
lot ra examens x 
P { iTTe rt ! 
rt ) ie 1 ' * re le ! 1 
* ‘ | tions A 2 I : 1 | ( d‘ 
sl . LE ex j eo ‘24 , 
lourn l , 
un l à Pa le 1 f r 1952 QT 
iU li PA 
+ 6+ 
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] — nE = ain | 2 
: , à t à lumer 
Modification à l'arrêté du 9 mars 1949 relatif aux émoluments du 
personnel des établissements nationaux de benfaisance ne recc- 
; vant aucun traitement soumis à relenues pour pensions civiles et 
} uniquement rémunéré par indemnites. | 
* | 
$ sent 1 
à à 
« & x 
‘ fi : 1] ter 1 
; ” tai t \ 
| l 1 
\ 1 es ) 19 | 
In | 
a. 1} : 
trrètent 
I - ] e 1 ) e:t 
Commit t 
e« Art. 17, — LS © & à . . . se . | 
Canatorit U 1 | 1 
| 
' ( | 
Si rsien che 150.0 u 
al irgier ref ad EP APP RRONRRTNE 60.0 | 
. I BOIOMISIO sococsoocsoscresessese ( 4x x) | 
« DL Bo ssoscsoéoons one sooccscecscoce0ueees 70 .(k4) | 
L [LL OISIR som mm mmmmmn mms A | 4} | ‘ 
. gvieusé h5} is ARPPPTLT OS Mi. (MR) | 
de-Propriéié s.sssssus 30.000 | 
. t - 1 r ! r À 1 
I p. le € ira 1 } ] 4 
} | ] J \ e 
1 1 Paris e 5! rier 1952 j 
| d | 
Le ministre de la sant u! que « { 4 1 ation : 
Pour le minétre « é És ! ; 
Le chef de cat ; P ; 
JEAN-MARIE GALLk 
Le ministre du budget, Î L ‘ e le . 4 CU 
de ir 14 hef d " , 
Pour le ministre et par autorisalion: : 
mA « 
Le directeur du budget, | , 
ROGER GOETZE. 
© @ &- ——  —  — " 
1 4 1 t 
Cbligations des médecins chargés des vaccinations antidiphtér'que, squ 3 ] l 
antitétanique et antityphoparatyphoidique et des examens médi- re tlammen ire rie Î 
caux préalables. à Be. ù les 
l é 
| \ ( r 
] stre de la santé publique et de ‘a ] 
\ à du 15 févrie 1902 re; eé à 1] le la | À 1 ] ] ( 
jue el SJ ilerment Ses a1 es 6 Dis nù du 2 juin 1%8) St Ù \ re 
et é te loi du 2: novembre 19% 
\ loi du 25 novembre 1910 prescrivant »bliga le la va . , ; ‘ 
Ù intityphoparatyphoïdique pour certaine ilégories de per- \ Q En de! j , > à + 4 19 
Vu la loi du 20 août 1941 réglant |’ \ et Ja part | « n \ | 
des dépenses occasionnées pour les vacci! s © LA es: " \ } ‘ 
\ 1 loi du 7 septembre 1948 portant modification de l'article 6 bis à 1 cet eff r éme 4 4 el 
de ia loi du 15 février 1902 relative à la protection de la santé “1 ] le } | 
I }ué son! i d $ $ 
Vu le désret du % février 1952 sur l’organisat J vice des y $ 
L 15 antidiph ue, à héla Jue el & n } ty phoi 
2 TITR I 
” | 
Arrêle : 
TITRE ler 
1e } { { / ju titétanique 
OSITIONS GÉNÉRALES RELATIVES AUX VACCINATIOXS COLLECTIVES 
| (I | L 198 et 140, 
ler, — Le vaccin est fourni par le service des va ations. | In I TM | 19 
! [ du service des vaccinations fait tenir un registre compo 
es numéros d'ordre des ampoules distribuées à chaque méde art. 9. — La tion t e de tr tions 
( eur nombre et la daie de leur remise, ainsi que la date limit sous ées, espacées de qu et \ dite de 
vu ion du vaccin indiquée par le fabricant, rappel qui est faite un an après 
Art, 2 — Les vaccinations sont eflectuécs avec des éeringues et Art. 10, — Les listes d é | Va n an! htériane 
LE es, réservées uniquement à cet usage, Ce mat el est Jms à e! niqu Sont établies r le maire «ui dl x modèles 











osilion des médé ns vaccinateurs par le écrvice des va 1 \ cé dk to 
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La e d nier modèle comprend les noms des enfants devant 
alle e da ce en cours un âge eompris entre douze et dix- 1. — TECHNIQUE GENERALE 
huit t les enfants plus âgés qui, par suite d'une contre- 
ind \ rare 1 pour loute autre raison, n'ont pas reçu les Elle comporte des indications concernant: 
tr nié 3 a) Les vaccins: 
I Vu x 3 1ccina'es mt clablies de telle b) Les sujets à vacciner: 
£ ! \ les eufa nè soit pas eflectuée avant €) La pratique de la vaccination; 
le d | la nésure du possible, apre e dix-huitième d) Les suiles de la vaccination. 
1 
La e du di molèle comprend les noms des enfants devant ceine 
a wi l il en irs un âge Mnpris entre deux et trois A. — Va e 
ix de if dus âgés qui, par suite d'une contre-indi- Les vaccins sont délivrés en ampoules de 2 centimètres « 
cat on temporaire ou pour loulte autre raison, n'ont pas seçu l'injec- boîte de une ou de trois) pour vaccinations individuel 
lon de rappel ampoules de 10 centimètres cubes (par boîte de 10) pour r« 
Art. #0 — 1! enfant n'est uté avoir satisfait à l'obligation collectives. L'étiquette de chaque boîte porte un numéro 
de la vaccinat que s'il à reçu la série des trois premières injections correspondant à la série de préparation et une date limit 
et , \ de rannel d'utilisation. Pour les vaccins de l'institut Pasteur, le 
Cependant, l'admission dans une collectivité d'enfants ne peut être série figure également sur une étiquette collée au fond . 
refu \ un enfant qui a été soumis à la première série d'injections poule. Ce numéro doit être noté au moment de la distri 
et n'a pas en itteint la limite du délai prévu avant l'injection vaccin et au moment du son utilisation. 
lo Les vaccins doivent tre conservés & l'abri de la lumière 


art, 12 En cas d'Cpidémie ou de menace d'épidémie de d'ph- 
térie, une nouvelle injechon de vaccin antidiphtérique-antilétanique 
peu re rendue obligatoire pour les sujets antérieurement vaccinés, 
par arrêté du prélet pris sur la propisit on du directeur départemental 
la A 
uc 1 54 t 


x Varcination antityphoparatyphoidique. 


(Art. 2 de la loi du 2% novembre 1940.) 


Art, 13, — La vaccination antityphoparatyphoïdique comporte une 
sr l'injec! dont le nombre variable suivant le vaccin utilisé 
est indiqué sur Ih notice d'emploi de ce vacc'n. Les injections se 
suivent à intervalle de sept à dix jours. 

art. 14. — Les listes des assujettis à la vaccination antityphopara- 
typhoïdique comprennent les nims des personnes domiciliées dans 
la commune intéressée ou y résidant qui sont fgées de dix ans 
au moins el de trente ans au plus à la date d'établissement des 
listes. 

art. 15 Le sujet n'est réputé avoir satisfait à bligation de 
la x nation que s 1 reçu ia série complète des injections vac- 
cinales 

| 16 13 d'épidémie on de menace d'épidémie, tous les 
sujets antéreurement vaceinés nitre les infections typhoparaty- 
photidiques peuvent être astreints à une injection de rappel, par 
arrèté préfi ral pris sur la proposition du directeur départemental 
ce 1a 1 

30 Vaccination triple associée. 
\ le la loi du 25 novembre 1940.) 

art, 17 La vaccination -associée antidiphtérique-antitétanique- 

phaparatyphoïdique comporte, pour les suj ts qui y sont assu- 
} ir t jont ] mbre, variable suivant Île 

Ù 1 6 est |ué r la notice d'emploi de ce vaccin. 

in jé suivent à intervalle de quinze à vingt et un jours. 

Art. 148. — Le sujet n'est réputé avoir satisfait à l'obligation de 
la vac ition que s'il a reçu la série complète des injections vac- 

(4 1 

art. 19 Les arrètés n'nistériels des 10 septembre 1941 et 20 dé- 
ernb 1%M83 sont abrogés. 

3 Le directeur de l'hygiène publique et des hôpitaux est 


inrêté. 


“ution du présent 
e > février 1902. 


PAUL RIDEYRE. 








—+ 0e &— 


Instructions annexes à l'arrêté ministériel du 28 février 1952 eur 
les obligations des médecins chargés des vaccinations antidiphté- 
rique, antitétanique et antityphoparatyphoidique et des examens 
médicaux préalables. 

(Approuvées par l'académie nationale de médecine et par le consef 
supérieur d'hygiène publique de France, en a«pplication de l'ar 
li 8 de l'arrêté susvisé.) 


mations prescrites par les lois des % juin 1938, 21 novem 
6 bis et 6 ter de la mi du 15 février 1902} et 2 novem- 
bre 1%0 (vaccination antidiphtérique et antitétanique, vaccination 
antityphoparatyphoïdique, vaccination antlidiphtérique-antitétanique 
et antityphoparatyphoïdique associées ou vaccination triple associée), 
étant toutes des vaccinations par injections, répondant à une tech- 
nique générale qui leur est commune et à des techniques spéciales 


propres à « At Ji d elles, 


Les va 
Lre 1940 (art 





la chaleur. 
Avant de 
s'assurer de 
content. 
Toute ampoule [issurée où dont le contenu est d'apparence 
male dou ètre rejetée. 
Toute ampoule ouverte doit être utilisée sans délai, 


le médecin vaccinateur ou son 
de l'ampoule et vérifier l'aspx 


les ntrliser, 
l'mtégrité 


B. — Sujets à vacciner, 


Préalablement à chaque injection, les sujets à vacciner 
Inis à un examen mrédical pratiqué dans les comitions 
à l'article 3 de l'arrêté du 28 février 1952, 

L'examen médical doit obligatoirement comporter une 
d'urines (recherche d’albumine et de glucose). 

L'examen médical permet de poser les contre-indicati 
tuelles à la vaccination: elles sont temporaires ou dura 

Les contre-indications temporaires font ajourner Ja va 
leur durée doit être mentionnée. Elles s'appliquent notamn 


convalescents d'affections aiguës, aux sujets fébriles, aux 
de pyodermiles ou d'eczéma, aux syphititiques en évo 
sujets pour lesquels est signalé un virage de tubercu 


datant de moins de douze mois, La grossesse et l'allaiteme 
tituent également des contre-indications temporaires à la va 
Les contre-indications durables éliminent notamment 
cination les sujets atteints de cancer, de certaines ferme. 
dies chroniques de l'appareil respiratoire, de l'appareil « 








de l'appareil rénal, de l'appareil digestif, des glandes 4 
En cas d'épidémie, notamment de grippe, d'hépatit 
ou de poilomyélite, les séances de vaccination sont su 


Pos 

IL est formellement recommandé que la veille de la va 

le sujet à vacciner soit mis au repos et soumis à une alin 
] surtout au repas du Soir. 


ère 
légère, 


C. — Pratique des vaccinations. 
to DISPOSITIONS TECHNIQUES 
MATÉRIEL 


sera exclus: 
utulise pb: 


vaccinales 
ne devra être 


Le matériel pour les injections 
réscrvé à cet usage, En aucun cas il 
injections thérapeutiques ou des ponclions. 

Les injections vaccinales seront pratiquées avec une aseps 
reuse. Préalablement à leur emploi, les sermgues et aiguilles 


démonttes, nettotées et brossées soigneusement à l'eau savon 


puis stérilisées. Des recherches récentes ayant démontré 
sance de la stérilisation à l'alcool, celle-ci doit être proscrile 
aura recours à l'un des procédés suivants: 

jo De préférence la chaleur sèche à 180° pendant trente 
dans un appareil du type Poupinel; 

20 A défaut, l'ébullition prolongée pendant vingt minutes 
mum dans de l’eau boratée à 2 p. 1.000; 

3e Ou l'un des procédés dont l'efficacité sera reconnu 
conseil supérieur d'hygiène publique de France, 

Les seringues utilisées devront être des seringues de 1 à 3 
timètres cubes; l'emploi des seringues de 10 et de 29 cent 
cubes est formellement interdit. 


Les aiguilles seront courtes, fines (6/10) et elles ne devront 
prélevées et fixées à la seringue qu'au moyen d'une pince sier 
La mise à la disposition du médecin vaccinateur d'une seringue 
d'une aiguille par sujet à vacciner est la mesure de prophylart 


idéale. 


A son défant, et en attendant que les administrations locales a 
pris les mesures nécessaires à son application, le médecin 


naleur devra disposer d'un nombre de seringues et d'aiguilit 


2 
CRT T- 
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moins égal à la moitié de l'effectif à va i tent 
pour pt TM (tre en Cours @ opt ra n ta Sker 4 4 ( } 
que et aiguille utilisées. À cet ellet, il « ; 
début de. la séance des group le & nqu ju ecront Tr P 
stérdisces ensemble et pe nt { 4 à « 
Ti X a 
cé cas \e e d f 
4e Badigeonner avec d iu ( n Ù 
poule de va in au ni\eau dt l { Î l l € {1 tu 
trait de lime et en donnant ip & | tré é effllée après x re-indique 1 nié 
avoir rebadigeonné Si nécessaire : LA 
2° ASp directement 1e va montée oc 
avec de stricles précautior d'a Il € ] verser le Pre 
contenu de l'ampoule dans-un autre récipient {verre de montre ou 
récipient à large ouverture) ; 
3° Le lieu d'élection de l'injection est la mgion externe de ] Vaccination antityphoparatyphoidique 
fosse sous-cphineuse. L'asepsie de la peau sera assuré par une cou ! ti) 
che de teinture d'’iode ou d'al l iodé ap] lé juelques minute Lol Li 2 toi ; 
avant l'injection avec un tampon individuel: VA 
4e Le sujet sera vacciné assis, Enfoncer l'aiguille de deux centi 
mètres environ en S'assurant qu'elle a dépassé le derme et qu'ell Divers va peuvent eo 4 lont + ect ! 4 
n'a pas pénétré dans le muscle ou dans un vaisseau; l'approbat] du directeur départs I \ 
5e Pousser l'injection très lentement. Arès avoir reliré l'aiguille, que ces vaccins aient reçu k iutourise ne « du 
badigeonner le lieu d'injection à l'aide d'un tampon individuel 44 juin 1154 
twobibé de teinture d'iode ou d'alcool iodé, en s'abstenant de masser : Les ampoules doivent être soigncuseme 
6° Les enfants seront laissés au repus avant de regagner leur 
domicile. 
l TE E DE La A 
2° DISPCSITIONS ADMINISTRATIVES . 
L a ] 
Le médecin vaccinateur devra veiller à ce que l'aide chargé de la do Enfants de « = 
tenue des listes d'assujettis mentionne, sur les deux exemplaires de un interval t à d s 
ces listes remis par le maire pour la séance de vaccinations, er .. 
regard de chaque nom, soil qu'il y a contre hcation durab'e ou Première ie nn que nt 
temporaire en fixant la durée de cette dernière, soit qu'il y a aplitude Deuxième inje un «ermi-re Ù Lu 
à la vaccination, les unes ou l'autre prononcées anrès examen médi Troisième inÿec t$or demi-centimètre « 
tal préalable. 11 sera obligatoirement inscrit en outre les indications Quatrième injection: trois quarts de centimi 
suivantes: nature du vaccin, numéro de référence, doses, dates des nie n du ; tr : ntis 
injections, et, pour chaque injection, le rang réel auquel l'enfant a ‘ x apres 
été vacciné au Cours de la séance. Ces menlions, sauf la dernièn —_ ‘ 
seront également portées sur le carnet de va:cinat 1 sur le carnet 20 Fufunts d« : 0 
de santé. un interva pt 
Le carnet de vaccination ne sera délivré et signé, le rnèt de Premièe. : : 
santé ne sera signé qu'une fois la première série des j ons nt me | 
vaccinales complètement terminée D 
Les exemplaires des listes ainsi complék seront remis au maire Trois m 
qui en adressera un au préfet (direction de la santé) et ut ra l'au Quatriè: entimètr bre 
jre pour mettre à jour le fichier des vaccinations Ir . 
D Suites de la vaccination. j 
Le sujet vacciné desra, Ææ jour et le lendema le l'injection, être 4 ù 
mis au repos el éviler toute fatigue. Son alimentation sera égèrt Prer 
pemiant ces deux jours; fl ndra des boissons abondantes, mais Deuxièr 
toute boisson a ie lui sera interdite. Il me devra en aucune In 
façon s'exposer au froid 
Les réactions vaccinales peuvent Cire locale ou générales Les Ir, e 3 
réactions locales (douleurs, œdème, rougeur au point d'injection) 
seront trailfes par le pansements humides <haud les réaction La tecl ’ ‘ ral 14 
générales par le repos au lit et le ntithermiq Li s échéant, de l'instÆut Past ‘ 
il sera fait appel au médecin injec la De I mformera aux ind 4 Ce 
Toute réaction anormale et tout accident de vaccination seront tion livrée av 
immédiatement signalés par le médecin vaccinaieur ou le médecin 
trailant au che] du service des vaccinations 
{ — Vaccination triple associée. 
ju 2 non re 19% 
IL D — TECHNIQUES SPECIALES 
Va 
A. — Vaccination antidiphtérique-antitétanique. . 
(Lai du % juin 1958 et loi du 24 novembre 1940, Art. 6 bis et 6 ter PF * + : 
la - ’ os ) . } M ' « y 
de la loi du 15 février 1902 mix ù T à TAI . s 
a) Vaccin | : ( ; 5 4 | 1 x 
Vaccin mixte antlidiphtérique-antitétanique de l'institut Pasteur N ee A , 
présenté en boiles di PR timètre cube). Le is m | jues B par 
Trois ampoules de 2 centimètres cubes | I ndividue!le 
Une ampoule de 2 centimètres cubes (pour injection de rappe IL est « LA, l à 
Dix ampoules de 10 centimètres cubes (pour va ms colle Trois an de 2 centimètres cubes 
lives), du 
; . 
Vérifier d'une façon particulière la limpidité du contenu (toute . dadies | ibes | Vaccin d 
ampoule trouble doit étre reyetéer. ; | | ; 
La technique décrite ci-dessous s'appliq D+1 ; de 2? centimètre cs 
stitut Pasteur, Dans les cas où ! et \ 0e pr 
lrjectables, on se conformera aux indications données par l'in » e 10 meun 1bes (pour vacx ives), 


Buction livrée ave: chaque boite, Agiter | poule avant de l'ouvrir. 
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b) TECHNIQUE DE LA VACCINATION Stations olimatiques. | 
| | are 
de À 1 | s à qu e jours l'in- Par art en date du % fé er 19, a commune d 3 t 
|: Pas-de-Cala a érig en slauion clmna.ique 
| leon timét be 
IE X né t — ' — © &————— 
] | itirneé ( e et demi. + 
% we mè l demi. Par arrêté en date du . la commune du | * 
ère be et demi un an après les (Gironde) a Clé érigée en ut à 
. — © ©  — ———— 
2e Au-d d je l quince jours d'inler- 
P ntimètre cube Modification à l'arrêté du 2 février 1950 modifié, portant création 
1h le nu ‘ cubes dd din : id A : . 
- X + de commissions administratives paritaires à l'administration cen 
|: , + gel ve Fr trale du ministère de la santé publique et de la population. 
X centimetr vocs \ an apres ies trois 
I ni t1] ( l:q chez les sujets Le président du conseil: des ministres et le ministre de la 
ava n « l i.que pas e injec- publique et de ja population, 
1 m où de v Vu la loi no 46-2294 du 19 octobre 196 portant statut général 
Ù } bre lente ne. : des fon lonnaires ; 
= run % il ? A »1} _ A L Lt "t . 14 * 
_ PUS, © ON Es © Vu le décret no 47-1370 du 94 juillet 1937, modifié par les à 
r s fixés par le directeur n° 48-1710 du 5 novembre 198, n° %-x) du fer janvier 1%% 
re0 no 50-8355 du 11 juillet 1950 portant règlement d'administ 
publig.e pour l'application de l'article 22 de la Jai du 19 
1946 et relatif aux commissions adminis.ralives paritaires et 
ANNEXE comités techniques paritaires; 
Vu l'arrêté du 2 février 1950, modifié par l'arrêté du 19 ma 
Ex ARRÊT 25 ri en 1952 portant création de commissions administratives paritaires 1 laû 
RE ; nistration centrale du ministère de la santé pubiique et d 1 
\ a | ] des ] lu décret du % février 1952 pop 1la.ion, 
e! l [LK 3 charg des vaccinations et des 
‘ able de r de se conformer stricte Arrètent : 
n r » netructions spéciale 
- ' mie à. À rs éd : =. Le Art, fer, — Le tableau figurant à l’article 2 de l'arrêté ci-d ‘ 
À ie mag Per - e de médecine et le visé du 2 février 1950, portant créalion de commissions adn 
| giène publique de France. RE tratives paritaires à l'administration cenraie du ministère d 1 
ren à in de ces médecins par santé publique et de la population est de nouveau modifié cr 
] é L 4 suit : 
REPRESENTANTS REPRÉÊSENTANTS 
COMMISSION PARITAIRE COMPÉIENTE de l'administration é . du personnel 
— —— DÉSIGNATION ————— - 
3 vrd des Titulaires Suppléants. Titulaires Suppléants 
| Administrateurs de classe exceptionnelle... 1 1 
) Administrateurs de fre classe..............s. . 2 2 
No 1! \ TS CIVHS. sus ' 6 6 / Administrateurs de 2 classe... ....ssssessse . 2 2 
Administrateurs de 3 classe........sssssesse . 1 1 
| | 
\ Agents supérieurs de fre classe... vossssssse 1 1 
N losble bles ne n 4 ) Agents supérieurs de 2 classe........ soute se 2 2 
Agents supérieurs de S° classe........... “6,0 1 1 
| 
« | ' ’ i Secrétaires d'administration principaux....... 1 1 
ou eu er , \ Secrélaires d'administration de ire classe... 2 2 
Dosospospoconessneuseeesees 5 5 ) Secrélaires d'administration de 2° classe... 1 1 
gents spécia oséosssoctéseseroocésodésotosose 1 1 
CP OÙ ROM... mocséomrocsocsurdroseotétes 1 { 
. : Adjoints administratifs de classe exception- 
Ne 4 \J SÉEEEEECEEEE EEE 4 _. 2 pa anorot te PÈ APE DR FER ER + 2e 1 ! 
| Adjoints administralifs...................souse 2 2 
Neo 5. — S ir ste n Wlactylographes et | Secrélaires sténodactylographes......... co. 1 1 
PUR cocesopeseseses 3 3 | Sténodactylographes ..............seoosse co. 2 2 
| 
Dactylographes ...........s.ssessosee csévosese 2 2 
No ( \ DUTCAU secs 00000000000 0 L 4 | Employés de bureau.......,.....ss0000 0 so. 2 2 
{ Chef surveillant, huissier chef, brigadier chef 
et huissiers de cabinet..............s.ss.ss . 1 1 
\ Huissiers de direction et brigadiers........... 1 1 
No7 —P rvice intérieur... 5 5 Agents de service uotdbisesr essais eissteoves 1 1 
Hommes d'équipe et agents du cadre complé- 
mentaire de service......... css sé oéén esp 1 1 
Ouvriers professionnels........s.ss.sss.sosssses 4 1 
| DCE nes re : 
drt. ® — Le sous-directeur de l'administration générale, du personnel et du budget du ministère de la santé publique et de la 
po tion chargé de l'exécution du présent arrêté, qui sera publié au Journal officiel de la Républiqne française. 


Fait à 
Le 


Paris, ! 


ministre 


Pou 


a 


n : 
) Mer3 


1952. 


de la santé publique et de la population, 
le ministre et par délégation: 


- 


Le chef de cabinet, 
JRAN-MARIE GALLÉ, 


Pour le secrétaire d'Etat à la présidence du conseil 


et par délégation : 
Le directeur du cabinet, 
PIENRE-MARCEL THEIL. 
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Ar » — | c( ‘ ‘ r 
modification à l'arrêté du 19 décembre 1947 modifie, portant création si et à E DRAC el sr - : 
de commissions administratives paritaires dans les services exté- r ls Rén 0 eee 
A 11 4 { LI l 
rieurs du ministère de Ia santé publique et de la poputation. Fa « : 
t à Paris, Île Ù s 1 
Le ministre de la santé publiq t de « luitionts 
Le ministre de la santé publique et de la population et le secré- Pour i et pa 
taire d'Etat à la présidence du conseil chargé de Ja fonciion publique, Le t de « 
Vu la doi ne 46-224 du 19 octobre 19% portant atut général des AN-MARIE GA 
fonctionnaires, notamment les a es 2 21 & 2 : à 
Vu le décret ne 47-1370 du % juillet 1% portant rèziernm d'adn é de la fut P + 
nistration publique pour ipplication d 22 de 1 loi pré Li 
citée, et relatif aux eommissions adn es es et aux 
courmmies techniques parila res, modifié par ! Î ‘ ne 48-1708 
du 3 novembre 1918, no 0-30 du 1er janvier 19% et no 58% du na: ve. 
di juillet 1950 ; 
Vu l'arrêté interministériel du 19 déeembre 1947 portant création Date des élections aux commissions administratives paritaires 
n | commissions administratives paritair dans les services de l'administration centrale. 
‘ eurs du ministère de la sarmé publique et de La populatior 
\ urrété interministériel du 27 av 1951 portant modification Li \ mn 
1 es pe et 2 de l'arrêté susvisé du 19 dévembre 1917 en € \ À tes 
4 +rne les commissions admit ra [ I ; {o 
\ 3 
trrétent : n° 4;-f d i t 
: aptirl n 0] pod ( à Ï A) 1 ‘ à 
vrt. ter, — Les articles fer et 2 des arrèlés susvisés du 19 décem- 
re 1947 et du 27 avril 1%51 sont modifiés a ] +4 ec AA “4e - 
" . ; 
« Art, Aer. — Il est créé, dans les services extérieurs du m'nis- le 
tère de la santé puniique et de La popula io LT COonMmmIsSsIONnS \ ‘ Î t 
administratives parilaires à l'égard des personnels ci-après ct : 
« 1* Médecins-inspecteurs de la sante vari 
« 2 Pharmaciens-inspecteurs de la santé 5. 
«e Inspecte ws de la pal uatiôn et de l'entr'aide sw e : , à 
e & Fonctionnaires du contrôle sani!air iXx frontières terres. ui. pu - 
tres, maritimes el aérienne 
« % Chefs de bureau et rédacteurs des directions départementale { 
de la santé et de la populalion et de l'entr'aide s« | \ 1 La . r : 
« Go Commis des directions départementales de la san!é et de la | r : - 
population et de l'entr'aide Idie , li | | | 
« 7° Sténodactylographes des directions départementales de ja \ x 
santé et de la pepuiation et de lentr'aide social mu ! . 
« fo Agen!is de bureau des directions départementales de la santé nou vi 
et de la population et de l’entr'aide sociale; Art | ; . 
« Art. 2. — Les commissions sont placées auprès du sous-directeur état vs n forger s « ‘ " +. l 
de l'administration générale, du personnel et du budget, qui en — pote nu #4 : Lo Tue " pa A _ 
assure la présidence. sun. + ‘ ; . ) 
; euuI © Mars Tue 
« La composition est fixée ainsi qu'il suit. ses r . 
. : 1 LA = t Î « - 
« Commission administrative paritaire ne 1 {sans changement). sonnel et du budget est chargé du \0C vr du és ur té. 
« Commissiop administrative paritaire ne 2 (sans changement). Fait à Paris. le 2 mars 19% 
« Commission administrative paritaire n° 3 (sans changement). Le ministre de ni ublionue et de le norulation 
« Commission administrative paritaire n° 4 (ancienne commission Peur le tre et Ds : 
administrative parilaire n° +, sans changement). j e : PEU 
' he le cathmet 
EAN MAMIE n 
Commission adininistralive paritaire n° 5. PE _ 
« a) Représentants de l'administration : te d 
Commission permanen Codex. 
« Quatre titulaires et quatre suppléants. ee 
« b) Représentants du personnel : Rectificatif au Journal officiel du % 1! er 14 Los * À 
« Chefs de bureau : deux titulaires et deux suppléants. 1" colonne, 55° ligne, au lieu de M. le président de nire des 
« Rédacteurs: deux titulaires et deux suppléants. pharmaciens Ure M. le président de dre d néde . 
DER PARC R ++ 
Commission admäènistraiive parudaire n° 6. 
Administration centraie, 
« a) Représentants de l'administration: 
« Quatre titulaires et quatre suppléants. Par arrêté du 3 mars 1952, secréta ta 
aires (rédueteurs) dont les noms suivent, admis à l'examen dæ fir 
.1 S ç | - F ; \ «ut } 
») Représentants du personnel : de stage, sont nommés secrétaires d'adminictrat de 1sse, 
« Lommis de classe exceptionnelle : deux titulaires et deux sup- er échelon, et tilularisés dans le grade corre | 
ants. - | ] 
prounts | L fui è M. Peuteuil (Jean-Clawie), à compter du te mai 19514 
« Commis: deux titulaires et deux suppléants. Mme Marty (Jeanne), à compter du 18 août 151 
Mile Roux (Huguette), à compter du 18 août 191 
Commission administrative paritaire n° 7. M. Bouit (Robert), à compter du ter novembre 431 
DO —— 
« a) Représentants de l'administration: 
+ Deux titulaires et deux suppkéants. Sanatoriums. 
« b) Représentants du personnel# 
« Deux titulaires et deux suppléants. Par arrété en date du 19 février 1952, M. le docteur Loste, médecin 
adjoint au sanaiorium d'Helfaut (Pas-de-Calais), est n eu ni 
biité pour convenances personnetle pour une durée d'urr a 
n I inei ir vu duré ( an, à 
Comsmission admänisträiive paridaire n° & compter du 17 mars #%6? , 


« a) Réprésentants de l'administration : 

* Quatre titulaires et quatre suppléants. 

« b) Représentants du personnel: 

« Employés de bureau: deux titulaires, deux suppléants 


«+ Employés de bureau daetylographes: deux titulaires, deux sup 
Ditants », 





—— ee 


Par arrêté en date du % février 122, M. le docteur Terrier (Cuw 


reçu 
» dé 
Pigne 
appt 


: 


au Concours des médecins des services antituberculenx « i 
cembre 1%51, "est nommé médecin adjoint dm sur im de 


Nièvre), en remplacement de M. le docteur Le Clainehe, 
lé à d'autres fonctions. 





D D & 
n À À 
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Services antituberculeux. 





Par arrêté en date du 27 février 1952, Mlle le docteur Baque, reçue 
au concours des médecins des services antituberculeux du 5 décem- 
bre 1951, est mise à la disposilion du préfet de la lordogne en 
vue d'assurer le fonctionnement des dispensaires anÜtuberculeux de 
sn département. 


e 
LA 





de. 
=. _d 


Tableau d'avancement de classe d'administrateurs civils 
de l'année 1951. 


Par arrêté du 11 février 1952, les administrateurs civils dont les 
noms suivent sont inserits au tableau d'avancement pour l'année 
4951, en vue d'une promotion de grade: 


lour une promotion à la classe ext cplionnelle, 


4 Miles Baudry (Elisabeth), à compter du 18 mars 1961. 
2 lPacconi (Estell 


Pour une promotion à la îre classe, 


1 Mites Coulon (Elisabeth), À compter dn {+ septembre 1954. 
2 Hallu (Colette), à compter du 1° juillet 1%. 
3 M. Quesnel (Alexandre). 


Pour une promotion à la 2? classe. 


{ Mme Caminade (Thérèse), 

2 M. Blondean (Jacques). 

3 Mme Faivre d'Arcier (Valentine) ‘détachée 
4 MM. Villey-Desmeserets (Francois), à compter du 16 juin 1951. 
9 Razel (Guy), à compter du 21 décembre 1951. 

6 Foliard (Armand). 

7 Mie Leveau (Germaine), à compter du fer août 1951. 

8 Mme Alesandrini (Gilberte), à compter du fer août 1954. 


> @ D— —— 


\ 


Promotioxs 





Par arrété du 3 mars 1952: 
Les administrateurs civils de tre classe dont les noms s'ivent sont 


promus à la classe exceptionnelle : 

Mile Baudry (Elisabeth), à compter du 18 mars 1951, 

Ml'e Pacconi (Estelle), à compter du 1° janvier 1951. 

Les administrateurs ‘civils de 2° classe aont les noms suivent 
sont promus à la fre classe, 1 échelon: 

Mile Coulon (Elisabeth), à compter du fer septembre 19541. 

Mile Hallu {Coletti à compter du fer juillet 19541. 

M. Quesnel Alexandre), à compter du fer janvier 1951. 

Les administrateurs civils de %° classe dont les noms suivent 
s prom \ la 2e class {er échelo 

Mme Caminade (Théré , à compter du fer janvier 1951. 

M. Blondeau (Jacques), à compter du 1er janvier 1901. 

Mme Faivre d'Arcier {Valentine}, à compter du fer février 1961 
(détachée). 

M. Villey-Desmeserets (François), à mpter du 16 juin 1951. 

M. Razel (Guy), à compter du ?1 décembre 1951. 

M. 1 rd Armand), à compter du 1er juillet! 1954, 








MINISTERE DE L'INDUSTRIE ET DE L'ENERGIE 


Décret n° 652-245 du 3 mars 1952 portant règlement d'admi- 
nistration publique et définissant pour l'application de 
l'article 4 de la loi du 9 septembre 1919 sur les mines et de 
l'article 36 de la loi du 17 mai 1948 sur les combustibles 
minéraux les formes de l'instruction préalable à l'exploita- 
tion par l'Etat de gisements miniers. 


Le président du conseil des ministres, 

Sur le rapport du ministre de l'industrie et de l'énergie, 

Vu la loi du 9 septembre 1919 modifiant la loi du 21 avril 
1810 sur les mines en ce qui concerne la durée des conces- 
sions et la participation de l'Etat aux bénéfices, et notamment 
son article 4, aux termes duquel: « Des règlements d'adminis- 
tration publique fixeront ...... les formes de l’ins- 
tructuon 4 laquelle donneront lieu ccécre l'institution 
d'exploitation d'Etat ...... - 

Vu la loi du 17 mai 1946 relative à la nationalisation des 
combustibles minéraux, et notamment son artide 36, aux 





termes duquel: « L'attribution aux Charbonnages de Fr 
et aux Houillères de bassin déjà constitués de gisement. 
ne sont pas comrédés ou qui n'ont pas fait l'objet d'un p 
d'exploitation à la date de publication de la présente IN 
faite pour chacun d'eux par décret en conseil d'Etat dar 

formes prévues par la loi du 9 septembre 1919 pour le: 

ments dont l'exploitation est assurée par l'Etat »; 

Le conseil d'Etat entendu, 


Décrèle : 


Art. 1*, — Le ministre chargé des mines, lorsqu'il décide 4 


mettre à l'enquète l'exploitation d'un gisement minier 
l'Etat, fait parvenir à l'ingénieur en chef des mines placi 
tête de l'arrondissement minéralogique où se trouve fe 
ment un dossier comportant : 

a) Une notice indiquant la nature des substances dont l'ex 
thon est projetée, les travaux de recherches effectuées et 
résultats, les limites précises et l'étendue du périmètre } 
pour l'exploitation d'Etat, les communes incluses dans ce 
mètre, l'indemnité offerte aux propriétaires des terrains à 
de redevance tréfoncière, éventuellement, l'indemnité off: 
l'inventeur ; 

b) Un extrait de la carte au 1/20000 ou, à défaut, au 1! * 
de la région où l'institution d'une exploitation d'Etat esi 
sagee, 

c) Un plan du périmètre établi dans les conditions indiq 
à l’article suivant ; 

d) Tous autres documents jugés utiles. 

Art. 2. — Le plan, produit en triple expédition, est établi 
de bonnes conditions de solidité; il est dressé à l'échell: 

1) mm vour 10 mètres et orienté de manière à ce que le \ 1 
vrai figure au haut de la feuille et que la ligne méridienne 
parallèle à l'un des côtés latéraux. IL indique d’une ma 
très nette les sommets du périmètre envisagé, ses limites, |:4 
points géographiques qui servent à les définir et les lin 
des communes sur lesquelles s'étend le périmètre. 

Art. 3. — L'ingénieur en chef des mines transmet le 4 
au préfet en y joignant ses propositions pour l'exécutio 
l'enquête, 

Le préfet fait enregistrer le projet d'exploitation d'Etat si 
registre spécial prévu à l'article 4 du décret du 31 août 
relatif aux demandes de concessions de mines. 

Art. 4. — Le projet est soumis, par les soins du préfet, 
enquête d'une duréé de deux mois. Un avis au public fai-41 
connaître le projet et l'ouverture de l'enquête est affiché 
dant toute la durée de l'enquête au chef-lieu du départem: À 
celui de l'arrondissement et dans toutes les cemmune 
lesquelles porte le projet. Cet avis est, en outre, pendant la 


même durée, inséré deux fois et à un mois d'intervalle ; 
un journal du département et au Journal officiel. 
Pendant la durée de l'enquête, le dossier reste déposé , 


préfecture, où le public peut en prendre connaissance. 

Il est justifié de l'affichage de l'avis au public dans ch 
commune par un certilicat signé du maire et de l’insertio 
cet avis dans les journaux par la production d’un exem} 

“e chacun des numéros du journal où l'avis a été inséré. 

Art. 5. — Si le projet d'exploitation d'Etat porte sur plu: 
départements, le dossier défini à l'article 2 ci-dessus est adri 
avec copie pour les autres ingénieurs et préfets intéresse. à 
l'ingénieur en chef des mines placé à la tête de l'arrond 
ment minéralogique où l'installation du siège principa 
l'exploitation est projetée. Sur le rapport des ingénieurs, !'5 
préfets des départements intéressés se concertent pour ] 
crire l'ouverture de l'enquête dans leurs départements r 
üfs. 

Après la clôture de l'enquête, il est procédé par chaque ] 
comme il est dit ci-dessus. 

Art. 6. — Lorsque l'enquête est close, le préfet, après 
communiqué le Lssier à l'ingénieur en chef des mine: 
thansmet, avec l'avis de ce fonctionnaire et son propre avi 
ministre chargé des mines. 

Le ministre, après avoir consulté le conseil général des m 
soumet au conseil d'Etat, copformément aux prescripluornis 
l'article 8 ci-dessous, un projet de décret tendant soit à la tivs- 


4 


tion du périmètre, au règlement des droits du propriétaire 3 
surface et, s'il y a lieu, des indemnités dues aux inventeurs, 
soit à l'abandon du projet d'exploitation d'Etat. 

Art. 7. — Le gisement dont l'exploitation par l'Etat et 
mise à enquête peut faire l’objet d'une demande en concess')0 


présentée par des particuliers, IL est statué sur cette derma 
conformément aux dispositions de l'artiele 11 du décret ou 
31 août 1920 portant règlement d'administration publique 
l'application de la loi du 9 septembre 1919 en ce qui conce!"@ 
les concessions de mines. 
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Les oppositions à lir itio | 
< produisent avant la côiure de 1 ét ! 


Î 
extrajudiciaire au préfet qui ] 
ristre spécial prevu à l'article 1 | | 
verst aussitôt au d )SSIEI de l'et ] ote, S € ‘ 
à ce dossier les notificat s des d 
Après la clôture de l'enquête et } ] 
opp sitions peuvet t être et re ! | t ’ 
vé des mAnes à qui ere ‘ 
au paragraphe précédent, Penda j 
indes en concession peux t éralen ! ; né d… 
tes devant le préfet da le f 
Pmssé ce délai, il n est 


ess]on 








iblic est prévenu de la te de ] e 
1 li is inséré à sa dilig ou l ] nai « 
' ” : ; L x 
ment et au Journal ( el dès la clôtu le l'enquit 
1.8 Il est statu r le projet d'e tatior tat d 
i de douze moi i Ualter e 1àa lottiré ere ct 
demande de con on n'a ] el 
le dix-huit mois s'il a été présent 
t. 9 Au s où l'institution l'ex Etat ( 
kcidée le décret ci-dessus prevu 4 publié au Jou Of[u 
ll est en outre affiché par les soins du préfet dans cha 
ommunes comprises tolalement où partiellement à linte 
! du peérmmetre. 
Les orig.naux du décret sont conserv: | 
tre chargé des mir et une expcu \ Lt te à 
hon des min 
Des ampliations « nt ss pi 
{ chef des mines, 
[ e des expéditioi lu plan est 
du décret aux archi I 1 ere harg EERE + 
onde est déposée à la direction mines et ] ième € 
adressée qu préfet P ui les archive de 1 pl tur« 
Le décret relatif à l'abandon du projet d'exploit n d’'Et 
F | iblié au Journal officiel et dar un tout 6] rtement 
paru l'avis prévu à l'article 
Art. 10, — Le ministre ha ues n est cl £ l'ex 
nm du présent décret, qui sera publié au Jou l'officiel de 
la République française. 
Fait à Paris, le 3 mars 195? 
ENGAR FAURE, 
Par le président du nseil des n tres 
1 manistre de L'industrie et de l'4 nergie, 
JEAN-MARIE LOUVEL, 
— © &— 
Remise de débet. 
arrêté ] 2 févrie 1952, il est fait remise gracieuse à 
| uLeéorges adm stralteur des nonies, domicilié à AJ ), 
‘ Na poléor de 1 SOTPMME le 526:6 F, mm int dt 1 dette 
j 1 sa iarge pa rè de percep.ion 1 üo1 au 6 dk nhre 19:84. 
—————————_—— 9 —————————— 


Fixation de la date des élections de 1952 pour le ren0uvellement 
des délégués à la sécurité des ouvriers des exploitations minières 
el assimilées. 





ninistre de l'industrie et de l'énergie, 

e chapitre IV du titre 1WY du vre 11 du code du trava 
aux délégués mineurs ei aux délégués de la surfate dans 
es, minières et carrières, et rt son ar 150, 


le unique. — Les dales des élections au 






procédé en 1952 pour le renouvellement des délégués mineurs, des 
légués de la surface et de leurs suppléants, élus € 19:19, s 

« ces au 43 avril 1952, pour le premier tour de scrul et au 
2 avril 1952 pour le second tour, s'il est nécessaire, dans les circo 
crplions où les élections de 1919 ont eu lieu à des dates po 
reures au 18 avril 1919. | 

Le directeur des mines et de la sidérurgie est chargé de l’exécu- 

du présent arrété. 
} t 


t à Paris, le 27 février 4952. 
Le ministre de l'industrie et de l'énergie 
Pour le ministre et par délégation 
Le directeur du cabinet, 
PHILIPPE TIIOMAS. 
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| MINISTERE DES POSTES, TELECRAPHES 
ET TELEPHONES 


52-248 du 3 mars 1952 créant ces an 
principaux à ligne partagee. 


Décret n 
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Art. 2. — Les al 
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ner l ip ) ] 
réduit le 10 } { 
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” r but 
: AI L 
a lg partage nt Î i [l 
} " 1! 
CXISINE l Lt l 1 N } 
Lit Ia ] l 
Art, La | 
4 : t 
abonnés Utulair L p { 
TA rue à la moitie u | 
l'ent l \ da ut M l { 
Art. € _— Le transfert d'un al l { 
parlage est admis IX Yeti | | | 
ment p pal ord 
loutefois, sa réalisation sous le régin lign ] 
partagée e pe it avo 1 q 1} L | 
serment peu iui-met cl! des € l, 
nature Au cas « nirait la nouvelle urié ra { ( 
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rélaire d'Etat à la présiden 
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La nat | 1 il ment pi pal orur 
1 I 1 LE partagée ne } )urra être 
le L'abonné int é qua 10 sion de 
pour le raccordement d'un abonné nou 
wination présente un intérèt pour l'arga 
' 1 télépih tir 
ni innées qu 1ivent la sous- 
1 1 tot iron \ abonnement 
Ç | t pr p ordina:re 
t povement par le titulaire de 1 abonnement 
pa tributives. Passé ce délai, elle est 
’ 
il 
0) fl 1 jusulie; 
Î l il >» oe 1 luministraltion si Ccele-ci y est con- 
I ne da \ inhérents à 1 expl nlation ou 
{ n ! 
la transformation de sa ligne, 
| 14 } à la rt iation d'office de son 
t 
L 
I PI tion du présent d et sera fixée 
le 1 1 ies post twlégraphes et téléphones. 
| tre d tina e ministre des postes, 
t téléphones et :e ministre du budget sont chargés, 
le l'exécution du présent décret, 
1 1 | | Off u l de la RKepub jue française. 
" 1 ) 
L LL - 


FDGAR FAURE. 


finances. 


Le munistre des posles, lelèg iphes et tél paones, 


ROCER DLCHET. 
Le ministre du budget, 
VIERRE COURANT, 


————————— 


52-249 du 3 mars 1952 relevant les taux des indemni- 


tés de bicyclette suscemibles d'être allouées à certains fonc- 
tionnaires et agents de l'administration des postes, télégra- 
phes et téléphones. 


t'aut les ministres, ministre des finances, 


rapport du ministre des posles, télégraphes et télé- 
1 1 " { ' LA 
242 L 1 . LA 


{ lu budget et du d'Etat à la pré- 
14 du 6 janvier 1945 portant réforme 
tio ires de l'Etat et aménagement des 
et 1 iS-720 du 24 avril 1948 relevant les taux des 
le chaussures et de petit équipe- 
| ices à certains fonclüionnaitres et 
l'1 
] l ent IU, 
1) { 
] taux d l'indemnité d'entretien de bicyclette 
le d l 18-720 du 24 avril 1948 est fixé à 27% F 
»q ncerne les facteurs effectuant régulière- 
{ Ce journalière ipérieure à 20 kilomètres. 
I lu budget et le ministre des postes, 
et téléphones t chargés, chacun en ce qui Île 


le l'exécution du présent décret, qui aura effet à 


1 {® janvier 1951, et sera publié au Journal officiel 
| ue frança 
: 1079 
EDGAR FAURS. 
lent du conseil des ministres, ministre des finances. 


postes, télegraphes et téléphones, 
ROGER PUCHET. 
Le ministre du budget, 
PIBRRE COURANT, 


du conseil 
mclion publique 


ERNARD LAFAY 





7 + — 
né À 


mité des postes d'amarrage de 


Ouverture d'autorisations de programme et de crédits (exercice 1 


Par arrêté en date du % février 1952, L est ouvert au n 
les postes, télégraphes et téléphones, au titre du budget 
des postes, télégraphes et téléphones (2e section), sur l'exer 
en addition aux autorisations de programme et aux crédits 
ment ouverts par la loi de finances et par des textes spécia 








autorisations de programme et des crédits de payement 
respectivement à la somme de 00 millions de francs et ip! 
aux chapitres ciI-apres: 
2e SkcrION — Dépenses extraordinaires. 
Chap 9001. — Equipement, — Bâtiments: 
Autorisations de programme.......... cop. + 70.000 
Crédits de payement, .............ssssese css 30.00 
Chap. 9021. — Equipement, — Matériel électrique et 
radioélectrique : 
Autorisations de programme......ss..s..ssssssese 30.0 
Crédits de payement..................s cos cs 130.0 
__- 
un. « 


Administration centrale. 


Par arrêté du 3 mars 19%2. est délachée, à compter du 21 jan 
1952, auprès de l'union des syndicals ouvriers de la région 
sienne, pour la durée de son'‘mandat, dans 1 s conditions pr 


à l'article 9, paragraphe 5, de la loi n° 46-2294 du 19 octobre 19 
Mile Mondange (Denise), agent d'exploitation des postes, 
graphes et téléphones à Is<y-les-Moulineaux, élue secrétaire p 
nente de l'organisme précité. 
(2 @ 

Par arrêté du 2 mars 195?, est mis à la disposition du mi , 
des anciens combattants et victimes de la guerre, en vue d'y 
le stage d'adjoint administratif à l'administration centrale, po \ 


durée de ce stage, et pour une période maximum de cinq ar . 
compter du ff août 1951, M. Lucien Ropers, agent du cadre \ 
plémentaire de bureau des services d'exploitation des Tostle:, 
graphes et téléphones à Paris. 








MINISTERE DE LA MARINE MARCHANDE 


Décret du 3 mars 1952 portant affectation au ministère de la marine 
marchande d'immeubles domaniaux situés sur le vieux port de 
Bastia. 





Par décret en date du 3 mars 1952, sont affectés au ministère ' 
marine marchande (services de l'inscription marilime), en v 
l'installation de servires de l'inscription marilime et de l'ame 
gement d'un atelier de réparations et d'un entrepôt de matér 3 


immeubles suivants situés sur le vieux port de Bastia: 

Pavillon de trois pièces et hangar de 480 mètres carrés, à prox- 
la vedette garde-pêche; 
Magasin dit « de la Bergerormnette », _— 


LA£é À 





Nomination d'un oourtier maritime. 


_— -e 


Par arrêté du 29 février 1952, M. Combier (Jacques) a été nommé 
courtier interprète et conducteur de navires à Nantes (Loir 
rieure), en remplacement de M. Le Boutillier, démissionnaire 

. 








“INFORMATIONS PARLEMENTAIRES 





ASSEMBLEE NATIONALE 


Anxéx 1952 








Convocations de commissions, 





La commission des affaires économiques se réunira le mercredi 
5 mars 4952, à quinze heures (lucal de la commission n° 265) 

L. — Suite de la discussion du — de Mme Poinso-Chapuis sur: 
lo le rapport repris (n° 496) relatif au contrôle des ententes profes- 
sionnelles; 2° la proposition de loi (ne 2145) de M. Vallon tendant 
au contrôle et à la réglementation des ententes industrielles ef 
commerciales, 





rhan 








riné 














5 Mars 1952 








y, — Examen du projet de loi (ne 
jo d'une convention sur la nomen| 
5 d'une convention sur la valeur ef 
posant création d'un conseil de coopér 
tocole relatif au groupe d'éludes pour 


loi ne 


du projet de 


ien du 21 déct 


it, — Examen 
d'un accord franco-ila 
fabrique. 

1V. — Nomination de rapporteurs ps 
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\ proposition de loi (n< Ù 
Rollin et Marcellin tendant à rélabiir le s} ns de 
] e du 3% juin 1%, live à rélen t Ck 
La proposition de loi (n° 2:70) de M. Ji ( eux le int à 
der les règles applicables € a tie re prix « Ja 
oe valeur de rempiacermen 
proposilion de résolu n I 2181 ] M. « , le 
er le Gouvernement à prendre tout me ‘ p 
x huileries et savonnerit Mars ( vit 
218 \ } Ï 
( viment à { { LE ré ] ‘ 
{ e prix I l t | ll 
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on {1 W;[ 1e M. M Ï 
F à élit e le « mp dd ‘ 
{ [ t s l! t ] 
nn n du Trag “ du règleme et de 
{ st réunira Île i { II | RACE X 
commission n° 249 
J. — Examen de pélit 
IL — Rapport de M. Bavlet en e 9 
M. Caillavet tendant à abroger les disp lé ju ? 
4917 modifiant l'article 10 de 4 du 27 ‘ Î 14 1e 
le renouvellement des inermbres de LAS Ü 
elus par les représt unis de ! Assembiet « [l 
DE Suite du rapport de M. Mini ir le et de 
modifiant le décret org que du ? févr 12 « 
Annulaticn de convocation 
I réurion de il nn W CPL ‘ 0 e 1 r 
€ ) 14 L4 19 _ à Le | he Lo L { L t 


mercredi 


5 mars 1952, 


Commission d iffaires « m ques, à q euré — 
n° 2ù 
{ mis \ d Ja faim , popula \ ets ‘ 
t és. — Local 1 219 
nmissk d la ju e et à £ à 
trente. — Lica 2 
mmission des mayer dé mn \'( I 
beures - Local ne 211. 
Comm'ession de la presse (fre et 2e l 
à qu.uz heures trente, — Local n° 2% 
Errata 
au comple rendu in extenso de la deurième sance 


(Journal ofjiciel du 2 
C'est par suite d'erreurs matérielles 
: a deuxième p 

du projet fiscal (réforme de la sécurité 
liste 


du mardi 26 février 1% 


irtie de l'amendement de M. Paquet à 


Le sur une bas 


M. Chatenay n'est porté dans aucune des brique ] é 
Ün; en réalité M. Chalenay avait déposé d C à | 
« blanc » et son nom doit étre réiabli dans rubrique d ! 
ayant volé « pour ». 

M. Coln (André) figure dans la rubrique des dépu'és a: 

« pour » et dans ceile des députés « n'ayant pas pris part au 


en réalité M. C n avait 
letin et son nom 
ayant voté « pour » el 
pas pris part au vote ». 

M. Condat-Mahaman 
scrutin; en réalité M 
En bulletin « blanc » et son nm 
des députés ayant v2té « pour ». 


(André) 


in 


n'est norté dans 


doit 


déposé dans 
doit être supprimé dans la 
maintenu dans cell 


Condat-Mahaman avait dépo« 
étre rélabli dans ja rubri 


rubrique 
des députés « n 
soute 


aucune des 
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AVIS ET COMMUNICATIONS Ministère de la santé publique et de la population. 
Avis de vacance du poste de directeur de l'hôpital-hospice 
, ; de Montauban (Tarn-et-Garonne), 
Présidence du conseil, 
; ira ln : ni 7 Est déclaré vacant le poste de directeur de l’hôpital-ho de 
Avis relatif à l'édition et à la eg en 2 gen officielles Montauban (Tarn-et-Garonne), établissement de 4° catégor: 
' onseil (direction de ocumentation). x ; 
de le préciéonce @n cons ( . Peuvent faire acte de candidature les personnes inscrite r le 
liste d'aptitude aux fonctions de directeur des hôpitaux et } e 
: pi :s établie c D ne aux spositio écret 
La direction de la documentation, 46, rue Lord-Byron, Paris (8'), pe? "0 conformément aux dispositions du d 
Ï ans la semaine du 25 tévrier au 1* mars 1952: Fa 
a fait paraïtre d Les candidats devront adresser leur demande dans le délai d'un 
mois à compter de la publication du présent avis au directeur déir. 
| Notes et études documentaires. temental de la population et de l'entr'aide sociale de Tarn à 
: ronne, 2, rue du Docteur4abat, à Montauban. 
Ne fu? ARCTIC PAT interna it lu {+ au 15 vrier 
MR sn conccitoos esters risiciaviftenvecareusee 50 F 
N 1 : » | in « 1 natie am aine de 
| Livsosceseresenvunsensshsès stades .. ©P. : 
| UU à 14 » Avis de vacance d'un poste de médecin adjoint au sanatorium 
No { lon ju pa | CZ d S ‘ 10 F Saint-Sever (Calvados). 
No I fs à la e le la charte la 
! , r,, ” £ T1 
Ù ssion aies | ALCMMAZTM 3 F Un poste de médecin adjoint est actuellement vacant au » 
N 3 : 5 as les 4 nes sociaux affcains riurn de Saint-sever (Calvades). 
bte rendu des entrétiens nationaux : 
afrique. Par à octob 195) 75 F Peuvent être candidats : 
l 2 
N iles de l'I. G. Far 1° Les médecins adjoints en fonctions dans un sanatorium } : 
\. G. d rigi 1 195 100 F 2 Les médecins à temps complet en fonctions dans 
Al X ° res »: 6x mois, saire antituberculeux pubiic à la condition d’avoir figuré s ‘ 
Où 7 540 liste d'aptitude aux fonctions de médecin des services anti 
leux prévue par le décret du 12 juin 19%; 
Artic'es et documents. 3° Les médecins qui figurent sur la dernière liste d'aptitude « 8 
à la suite du concours sur épreuves et sur titres du 5 d 
N Li sonne? ts de panier en 1951, ainsi que les candidats inscrits sur les listes précédentes j 
( B ; Li tr des urnauxr un poste de sanatorium public ou de dispensaire n’a pu êt ] 
rébticéreatess 20 F. . . 
N j Sd Les candidatures devront être adressées, dans un délai ; 
5. S s &@ fer RTS semaines à compter de la publication du présent avis, au 8 
Lénine)... sssssssssssssessesemenrsrserssses 2 F de 11 santé publique et de la populati nm, direction de 
No De ( ( Î Neutralisation de Un générale du personnel et du budget, 7, rue de Tilsitt, P 
! sossncrsssavés 20 F. 
N ) L'A W La neutrali 
l'Ina Se y F 
à : Le 000 F: un an Avis de vacance d'un poste de rédacteur à la direction départemen- 
à tale de la population et de l’entr'aide sociale des Pyrénées-Orien. 
tales. 
Problèmes économiques. 
Un poste de rédacteur est actuellement vacant à la 4 1 
N ! te l'agr!- lépartementals de la population et de l’entr'aide sociale 
" LU l 
| | Les lacteurs titulaires en fonclions dans les directions dk 
I » F. n 1 le la santé ou de la popwation et de l'entr'aide , 
, intéressés par celle vacance, sont \riés de se faire Cconnaitr 8 
( (AXx L (1 
À .. 1.000 F; s'adresser, pour tous renseignements, au ministère de 
publique et de la population, direction de l'administration g À 
rson tre » udoe le buré 7 l le Tilsit s 1 
hroniques d'outre-mer. du per et du budget, 2° bureau, 7, rue de Tilsitt, Pari 
} | tère 8 den. doper TS *sétif dé 
Etats a Paris — Imprimerie des Journaux officiels, 31, quai Voltaire 
N } I - ) le la moin- Le Préfet, Directeur des Journaux officiels, 
\ propos Jun REYMOND 
Le NUMERO. sos socccccomvonéésssnese rase se ttes ss eee erssns es 150 F, 
A 1.500 } 
Répertoire rermanent de l'administration française 
au 1" janvier 1952 (11° édition). COTE DES CHANGES 
LE CÉDOEMOÏRO. soscodécononetossed one odiconemctebenspotocooces . 100 F 
VERSEMENT TEÉLEGRAPHIQUE 
Bulletin hebdomadaire de statistique. 
u de la statistique gs - « 
'mIques Dennis 3 mars 4 mars 1952 
« en variétés statis- + 
prix France au cours mel D DEVISES he À 
| cotés « 2 urs& 
après avant Cours cotés en Bo 
: 1. atat : »: UN an, cn Bourse| pouree. Bourse. 
] “ t pas vendu au 
319 95 | 350 .. | Etats-Unis (1 dollar)... ..,. ». | 349 9% esse. 
— — 704 .. +. | Belgique (100 francs)..}..,. »e 704 25 +.,...r. 18 
349 60 |... « Canada (4 dollar)......l sors pe 349 60 ........"8 
à la d le la docu- 1226 50 |... . |Portugal (100 escudos).} ..,. » 1227 ., vunvsusrre 
8050 .. |... « Suisse (100 francs).....} ..s. ge | 8000 .. eur... 4 
1 { 16, rue Lord- 163 60 |... « |Côte Fse des Somalis 
(100 francs Djib.)....} sep me | soon ne moon 
+0 S = 
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ANNONCES 





LES ANNONCES SONT 


REÇUES À L'AGENCE HAVAS, 62, RUE DE RICHELIEU, PARIS 


Compte chèque postal 1.014.900, Paris 
ET DANS SES SUCCURSALES DES DÉPARTEMENTS 


L'Administration et les fermiers déclinent toute responsabilité quant 


ps 


TIRAGES FINANCIERS 


ETABLISSEMENTS NICOI AS 


à IËÉTR ANONYME AU CAPITAL Di 2H CUX) DE FIRAN 
SIÈGE SOCIA 2, RUE DE VAILM CHARENTON-LE FONT 
R. ( ds e en 
0? one n i am t é nt 


Liste numérique des 106 obligations 5 0 0 1941 sorties au tirage 
au sort du 14 février 1952 et de celles non remboursées sorties 
aux tirages antérieurs. 


& I 1.617 3.057 J 4.713 7.1 8.631 1 10.289 J 
09 3 1.656 EL 3.116 F 4.8 E 7.18 J 8. j 10.256 J 

111 J 1.69 117 1 4.4 1.249 8.643 J 40.5#0 

123 1.636 J 3.119 G 4.912 7.308 J 6.0: } 10 &w 

197 J 1.72% J 120 G 5.155 3 5.369 J 8.72 10.GGS 

1S3 1.748 5 83.12 J 2) 7495 J €. 10.72 J 

197 1 1.759 J 3.183 1 510 HS JD 8.758 10.75% ] 

E 4 1.781 153 J 06 J 7.483 J S.«1 7 À 
sl J 1.385 3.32 ! 9 J 100 J K.S40 I 40.81 
1.788 1] 45 1 70 40 J 6.857 J 40 82 J 

#6 H 1.852 3.451 H 5.719 3 ns55t 3 8.872 10 92 

6% 1.88 1.472 ». 704 7.64 8 O6! D 1 "KR 

61 J 1.88 Il 109 SU 7. x) 9043 3 11 ne ’ 

671 J 1.916 1.678 1 5.11 J >: 0 05? : 

Oii ( 6 1 1.631 Où2 1 11.163 

17 3 19% J 3.740 6.007 1 35 jp 9.145 411.207 

Li, 7 1.956 1 1.741 1 6.043 J a ie ] o 17 1 11 206 

29 HE 1.983 735 GO 1! Lu ; 

068 1.928 “Gt 60% 1 1.1 J 4 Ka ! 1411 11€ J 
1107 1 2.057 7 6 06; 1.4 3.21 1 411.425 1 
1.123 J 2.084 J .978 6.179 : —— : Ag L'11 126 [I 
1.151 J 2.112 1 3.994 E G.2% J : F4 13 11.427 J 
1.142 3 2.114 4.020 6.293 8.035 1 LS J 
1.177 2.187 G 4.055 6.56 1 ©®I 2. 11.5 
1.13 L 2.248 1.079 H 6.32 6.152 J 9.555 11.59 
{9 284 4.208 6.636 3 * 16! 9.651 11.656 J 
1.229 2.312 J 4.35 6.710 8.219 J 9.66 J 11.71 
1.33% J 2.621 1.343 J 6.715 8.331 1 9.793 J 11.763 1 
1.36 F 2.619 NH 4.361 J 6.734 8.3 03 1 11.83% 3 
1.401 1 2.65 1.366 1 6.79 8.371 1 9.907 H 12.04 
1.107 1 2.709 J h. 178 6 Es 8.41 2 10.009 J 49 4e 
1.108 1 726 J 4.484 1 G.903 J S.490 I 10.058 12.21 
2.816 1.565 J 7.064 M 8.513 10.085 12,916 
1.40 T 2.883 J 4.56 J 7.069 J 8.511 10.102 J 142 911 
1.54 IL 2.922 1.658 1 7.076 J 8.533 J 10.158 J 12.%6 

2.988 4.656 J 7.105 J 8.561 1 10.192 J 12.314 
J 3.007 1.698 J 7.177 M £6.588 10.193 12.43 
106 obligations sorlies au tirage 1 t du 14 fév r 4952 
remboursables au fauir d 2.0) F à part d fl» thaï 1952 
ne 23 attacl 

1 numéros suivis d P c t ' r 4 
3 février 1945 et sont remboursables au pair de 2.(N0 F depu le 
le mars 1945, coupon n° 9 atlacl 

Les numéros suivis de E sont sortis 4 { l 

février 1946 et sont rem! bles au pair 2.000 F d 
1 rs 1916, coupon ne 11 altaché 

Les numéros suivis de F sont soi au tir d 
19 février 1947 et sont remboursables au pair de 2.4 F de; 

15 mars 1957, coupon n 13 attaché 

Les numéros suivis de G sont { & 
11 février 1948 et sont remboursables pa 2.000 F 4 
15 mars 1948, coupon n° 15 attaché. 

Les numéros suivis de H sont sortis au ti ! t d 
février 1949 et sont rem rsables au pair de 2.060 F de 
L mars 1949, coupon ne 17 attaché. 

Les numéros suivis de I sont sortis 1 tir 
D '1 vrier 1950 et sont remboursables au ” F. 


15 mars 1950, coupon n° 49 attacté. 








à la teneur des annonces. 
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\ 1! ! I I 
\ 
1 = 
A LI 4 1 ] \ 
A 
L! N " t 
! 4 1 ‘ 
(! 11 i 
127 ‘ tablea { { 


VERRERIES A BOUTEILEES DE FOURMIES 


SUCF Y \Y } A APT A bi 1 nitnx 
s SOCIA RMIES 
] B 11 
{ atu | ! tou Fe ‘ 
Tirage du 20 février 1952. 
Li vingi f al | t bé ç + 
60 1Z\èrn rag l imior ! } 
S t ut ra Î Î 1 1: ct 
{ h} je ] Ï Î 
” 19 1! 1 | ü x ] | 1.04 1.6 
1 11 1,4 1x 1 [1 os! 1 tt { 110) 
AL 2 ' 249 1.114 1! 1.1  L 1 
2 à ' F2) | 1 1 1.211 1.1 
12 j WA 11 s | 4 4 
4 4 121 | 1.1 1.1 1 Î ! l ; 
7 1:N = 507 | Î n ‘ r { ’ 1 « 1 
{ È Dn DK Î ‘ 1.518 4.74 pe Î 
" ‘4 67 os! 1.% 1 { 1 ul t 
74? y 61 ta (id) { 
k1 KI 1 4 n73 x EU { N 
« d » 4 ET li 4 n 1 
On ri; 1.04 { 012 1 .t l * 1 " 


Obligations sorties aux précédents tirages et non encore présentées 
au remboursement. 


( (4 ‘ 10:;: n Ne 1 
ELA? | { 0! À 
ñ ñ 
{ tira 194 D ! A 
! t î ‘ ‘ ! rl 
_s ta 1 ‘ ‘17 
Î 
| x { 
p. 1 
S tir de 191 4 a 
- 1 2.2 23 
) ‘7.1 
r 1947 ‘ ‘ 
{ n } { ( { 
: ” n 4 n 
PARA | 2.3 1.04 } 1 { " 
t ur, { À { ( 
» “4! ! t ! 1°. 
{ ! 
/ L 1948 
! 
! L u 9 1 
CRU { 2.1 1“ 
r 
LL. 
I « 
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1.154.081 , 41.277.766 y 4.496.295 y 1. 1.733.716 y 1.8 
SOCTETE CIVILE 1.155.499 1.280.992 1.437.093 a. 1.729.128 1.8 * 
imi 157.6 .285.65%0 37.7# . 1.739. N70 
avec responsabilité limitée à la mise sociale pour l'amortissement . ie en À 285.6 1.497.733 1 É — 20 l 
des obligations à lots .161.922 .285.892 | 41.442.785 | 1. «750.985 | 1.88 
; 4. 1.286.808 | 1.444.021 | 1. 1.756.155 | 4.8 
DU 1. 1.287.916 | 1.450.332 | 1.6 1.756.859 | 4.8 
2. - .028 1.452.616 1.6 1.759.611 1 Rx 
CANAL DE PFANAMA {. 1202096 | 1.459 641 | 1. 1 76% 4 à en 
mi is E 1.304.154 1 1.6 À 1.8 
s mit 0 site don &, 1.307.971 | 1 1.6 1.7 1e 
MISSI0 } %, a 
EMISSION DU 26 JUIN 1888 { ‘ “o48 n { 1. 1 où 
Lu a 1.309.809 | 1 1. L. 1.91 L 
: : 2 " n : 512 ; ' 
Trois cent cinquième tirage des obligations et bons à lots à 2 + - + né 4 : 
(15 février 1952). 1. 1.317.330 | 1 1.6: 1. 1.0 
Le trois cent cinquième tirage des obligations à lots de la Compa- 1. 1.323.3M | 1 1. 1. 1.9 
ge de Panama «a eu lieu le 135 février 1%52 à la succursale du 1. L 325. 826 1 1.6 1.. 1.2 
Comptoir national d'escompte de Paris, 2, place de l'Opéra, à 1. 1.326.595 | 1. 1.6: 1. 1.92 
qu itorze heures trente, s4 1.226.89s 1.49 1.6 1.5 {.u 
4 .Je8.82 ; J u 
A ce tirage, il a été extrait de la roue 659 numéros qui ont droit, : ; ; 227 —— - 14 - re 
suivant leur ordre de sortie, aux lots crapres ; 1: 1 941 274 1 1.6 1. 1 
jer Noe 981.097... 500.000 F y 6° Nos 61.017....00 2.000 F. 1.2 1.953.997 1 1. 1. Î 
2e Rs ces 100.000 = re 2 EE 1.361.086 1 1. 1.1 {4 
1e 1.544.072... . 10.000 | © er 608. ....e 2.000 s.: 1.965.891 1 1.6 1.8: 1 
° 281.118... 6.000 | 1.215.707... 2.000 1.Z 1.368.871 | 1 1.6 1. 
oe 90.895. ....0 2.000 | 2e 1.650.881..... e 2.000 1.0 1.269,2%%0 1 1.6 M 1.4 
À 1.374.451 1 1.6 1.8: A 
Les 50 numéros euivants sont remboursables chacun par 1.009 F : .1 1.286.070 | 1.: 1.6 1.8 1.9 
1.004 10.164 085.807 ! 1.759.521 1.500.510 1.720,19 1. 11. 1.388.951 1.524.335 1.6 1. 1. 
0 > | 21.500 | 1.064.978 | 1.408.641 | 1.610.950 | 1.767.290 L =" 1 200 315 w— + + k - | 
9,3% 21.82% 1.077.263 "NT Li + où! 2 > 1" 3). 219 332,80" d : ) 
121. 5 | ‘0.61 1.100.060 1.300. _ 617 — 1.116.112 1.215. 1.391.09% 1.538.605: 1. & | 
166. #59 13.066 | 1.221.008 | :-22-20) LORS | SR ER 1.252. 1.413.525 | 1.542.883 | 1.7 1. 1.9 
180 419 516.796 | 1.278.908 | 1-544.049 | 1.627.109 1.796.196 1.251. 1.414.260 | 1.547.978 | 1.7 1. 1.9 
216.84 711 LR 1.281.740 | 1.547.492 | 1.032.519 1.881.368 1.261,00 1.414.881 1.553.099 1. 1.865.695 1. 
DR ET ATTET 1206.09 | 4 552 097 1.661.209 1.929 166 1.263.714 1.418.981 1.508.120 Le 1.867.085 1.% } 
27) À 771.07 | 1.315 1G7 Î { 72.006 ! 1.707.197 1.264.659 1.422.617 1.972.548 A 1.867.198 1.9 
: ’ F TE 1.267.992 1.423.067 1.978.679 de 1.867.967 1. 
Les GO numéros suivants sont remboursables chacun par 400 F: 1.268.566 1.495.297 1.582.673 1. 1.869.294 1.98 
DR 2” Lo 545 .( #1 : = QUE Q " 
2,639 20 BA 109.065 1 603.689 797.313 978.504 LS ! RSR RS > sogtos. sl 
41.777 9,4 . 301 513.410 | 611.324 798.628 085.825 Le payement des lots aura lieu, à partir du 15 mars 19 
16.001 256.521 115.119 612,321 799.925, 086.001 succursale du Comptoir national d'escompte de Paris, 2, pl 
18 2 | 8 011 42 089 619 589 816.225 089.678 l'Opéra, à Paris, sous déduction de l'impôt sur le revenu. 
19.544 158 . M 115.074 617.342 825 798 990.053 N. B, — Depuis le 16 août 1913, les tirages ont lieu quatre f r 
20.597 219.338 419.541 619.399 K26.996 998.597 an: 15 février, 13 mai, 16 août, 15 novembre. 
21.099 263.564 157.612 620.398 830.604 999.37 mie 
20,188 263. 5464 159.905 626.618 1.001.148 
t 18 966.15 160.500 627,107 1.005.879 AVIS IMPORTANT 
32.22 274.92 463.997 628,771 1.008.462 éshits 
5657 975.046 170.9 630,121 1.008 825 
599 22 169 173.170 635.521 1.010.264 Des agents de certaines maisons financières proposent l'acq n 
6.11 982 216 175.095 GR. 421 1.017.626 d'obligations ou bons à lots du Canal de Panama, payables n - 
1. 3.001 476.409 628,620 | 1.019.286 nant des versements mensuels. 
7.028 RG. 887 179.927 641.049 CA La Société civile pour l'amortissement des obligalions à 1! 1 
ATREL 0 900 180.806 | Gi 6n9 | 1. canal de Panama (émission de juin 188S) croit devoir signa ] 
12.519 | "711 480 976 | 646.779 1 public qu'elle est complètement étrangère à ce genre de placer 
O0. 789 293. 197 LA. 58 656.70 1 P. S. — La liste récapitulative des numéros sortis et non réclarnés 
72 O4 297 408 101.678 | 665.532 AL au 31 décembre 1951 a été insérée au Journal officiel du 9 février 1%: 
Tr cn 297 CAM) 104.554 666.77? 1.0 
3.768 208. 36? 197.266 | 669.81? 1. = = ES nes z 
76.118 999,119 197.675 674.95: 1. 
).9 299,22 109.258 76.6 : 
DU mA, NS) de 4 ETABLISSEMENTS DICKSON 
as 919 08.546 504.043 689.259 2. SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 210 MILLIONS DE FRANCS 
69. 181 10.00 5ON.119 1  GH9.42 1. Sièce socac : 18, nux Maxoan, PARIS (2) 
o1 420 12 689 HW; 917 0% .092 1. L de É 
102.872 3.951 14.152 699.588 RL R. C.: Seine n° 209651. 
106.321 16.490 15.052 712.061 1. 
107.157 17.019 019.260 712.655 1. nés s « . 
109.1: 26 122 522.31 715.999 L Obligations G 3/1 0/0 199 de 5.000 F. 
111.302 28,304 524.368 717.476 1. 
) ) H3.843 2.08 718.597 
136 ai 6 123 539.749 tt h Troisième amortissement. 
ML 8.21 »11.77 725.87 . Ù ! lijvati s 11 
(x 1% 2302 13 28 530 765 c 082.046 L'amortissement des 93 obligations prévu pour le fer avril 127 4 
ep + +7 n'es: 6 a: "ho et été eflectué par voie de rachat en Bourse, 
10.6 M3.%8: 544.008 12.054 M0.091 1.084.690 À + ? u 
+ + fr + …— à h #a = € Il n'existe pas de numéros à rembourser, les précédents amor- 
tit 46 247.786 14.014 132.000 MO.787 1.085.361 : sara d : At4 = 43 1 . 
116.999 347.954 545.185 734.480 912.258 | 41.091.082 tissements ayant aussi été eflectués par voe de rachat. 
115.041 351.7 736.717 913.614 | 1.097.422 = — —— —— ———— 
152 097 | ° 737.028 915.897 1.097.550 
+482 | 739 138 017.202 | 41.101.158 
| 713 17 multi | Lignes Télégraphiques et Téléphoniques 
166.36 | | 744.508 021.855 | 41.101.591 SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 900.000.000 DE FRANCS 
164.972 | = 000 | ep | MN Sièce soctal: CONFLANS-SAINTR-TIONORINE  (Serx-Er-Oist 
60 1061.74 5.200 . 1.120 , AT t11Q 
171 su | 762 775 931.441 1.107.526 R. C.: Versailles n° 14148. 
180.177 | | 766.438 039.015 | 1.115.634 
oi one | | 67.46: 010.004 1.122.738 . à . 4 
+ | | 710,675 046.950 1.123.425 Usant de la faculté qu'elle s’est réservée au moment de l'én a, 
18G_ 804 | 770 897 048.260 1.126.737 celle société a procédé au rachat en Bourse de 5% obligations 
196.789 | 713.572 | 948.067 | 1.126.849 4 1/2 0/0 1947. Ni ee : 
wie 95 | | 774 180 953.068 1 126.905 En conséquence, aucun tirage n'a été effectué pour l'amorlis- 
me | | +495: 058 406 | 1.137.910 sement du 15 mars 1952. 
11H NAN | | 715.049 | 059.716 1.128.200 SRE us 
917 776 52.62 18.972 . | 
m1 | | eu] ee M 172 Rappel de la séris comprenant des obligations 4 1/2 0/0 1947 
—— “àt 57 07% 500 | 411 92 sorties en 1943 et non encore remboursées. 
6.004 | | 784.279 ! 975.909 1.118.939 5.467 à 5.794. 
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ns use CC nt nt se . | ai tshirt . > de 
SOCIETE DES PAPETERIES DE FRANCE Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs 
Fr — et non encore prèsentees au remboursement 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPIT DE 000.248 000 F | 
Sièce SOCIAL: 10, } Cou \ PAR x 
x RE x \ \ 
Registre du comn s ds z F 
t ee Li * 
Obligations 5 0,0 1 10 } _ = = se 
Vingt-deuxième amortissement. 
Usan! de Ja faculté qu € « L émis 1, la - 
société a racheté en Bourse la é « r au 
95 mars 1952. . : 
En conséquence, il ne sera pas eff 
Liste des obligations amorties aux tirages antérieurs RE, Ù 
et non encore présentées au remboursement. | f' 1 1 
C2 _ —_—_——_——————— (1 ‘ d 
ANNÉES || | ANNFES 1° 18 1 
XUMÉROS de remtour- || NUMÉROS ln ren tu”, | 
semne a {| er 1 1 à 
— — pm———— |] _ 10: i I tu is 
| | RU | 1 à 
».319et 2.350 19 29. 106 | 59 12» | 104 Ù - 
2.34 J D. 4 - 
4.4 4: L 19 di , 
5 060 45 PT 1x oi à 
6.041 et 6.045 47 49 à 4 1 114 “ 
é.l0u à 6.110 49 i JU. 52X 4 - | 1.4 3 | 1 017 
8.274 4) ÿ) L | 19 | 1.20 | 1 : 
8.276 49 2. et 32.333 mn D" 14 | s.2 | 144 - 
8.789 49 ? \ 32.339 49 | 1999 | 1.248 1901 un 
9.311 4û Ch et (KG 47 NW | 198 1. 2x9 19 | 1.X + 
9.319 46 13.601 à 43.694 1 - ER, || 12 LL : «040 
12.680 49 31.68 à 31.089 5) - | 19 | de 19: 11 ’ © : - 
12.854 49 33.271 et 25.272 49 2: 4 1951 | 1. AJ 1945 | " . L 
13.063 à 13.068 49 9 Yf = eo“ 19 JJ8 | 194: {| 1.901 1439 | j 
+ 50 47 6 09 v à 45 65 19.4) | 1.41 1409 || Î } 
43.161 à 18.168 49 1 Shen 2 é | 451 || : | 10m | 1 _ 
18.630 47 CE és ; 660 1951 1.318 | 194 | AT 190 
18.82% 4 38.011 et 38.012 46 711 AU 6 | 1940 || 1.9 1949 
49.819 et 19.820 rx 39.600 ® 5 | 4%0 1.357 | 1940 | | 001 hrs 
21.005 46 + - : 
91.008 à 21.010 6 41.196 à 41.498 19 —— ——— - = 
29.730 6 41.971 à 41.973 39 
% 312 47 42.63% à 12.640 4) 
PRET 5 43.673 49 DEMANDES DE CHANGEMENT DE NOM 
24.723 à 24.725 49 31.371 à 41.380 16 “e LPS mi 
25.120 49 45.819 et 55.850 7 7 
e € - LE QC 47 
Fm K à»: 163 » M. Honoré Abramovitch, dit Henry Aubrey, industriel, diplômé 
26.829 47 à EUX _ pharmacien, demeurant à Paris (fr), 14, rue Jean-Jacques-Rousseau, 
27.006 à 27.010 ( 31.500 tr 009 < né à Paris (18°) le 24 décembre 1916, dépose une requête auprès du 
4 et 28.339 + 4 A 97.90% 46 gardé Le s sceaux aux fins de supstituer à Son non f itronymique 
2.0 59.2 celui de Aubrey 
29.096 et 29.097 49 59.247 5 ni 
Les amortissements des années 1951 à 1944, 1948, 1950 et 1951 ont M. Aristide-Blanck Tuchner-Satinover, né à Paris le 25 janvier 
été couverts par rachats en Bourse. 1920, demeurant à Paris (%, 128, boulevard Haussmann, dépose une 
+ - nn requête auprès du garde d eaux en vue de su er à noyp 
I ymique celui de Biank. 
Compaguie Française des Produits EIEBIG ne 
SOCIÉTÉ ANONYME AU CAPITAL DE 120 MILLIONS DE FRANCS M. Cocu (Ferdinand), n4 le 93 février 1922 à B! t (Oise) 
Sièce socraL: 96, RUE Sunt-DEenis, AUBERVILLIERS (Seine) demeurant 76, avenue d'Ivrv, à Paris, agissant tant pour so npte 
+ Cal CA per que pour Sa fÎlile mineure Annik, née 29 juin 1959 à 
R, C.: Seine n° 115836 B. Par temande à change \ nom en celul de Henr: 
Otligations 6 1/2 0/0 1951 de 10600 F. 
— Mile Queudane (Odette), née le 27 juin 1918 à Paris (13°), demeur 
rant à Paris, 45, rue Jacoh, sollicite du garde des sceaux iutor 


Liste numérique des obligations amorties au tirage du 13 février 1952 
et remboursables à partir du 15 mars 1952 à 10.000 F. 





2%6 à 101 
Le tableau d'amertissement «a été publié au Journal officiel du 
17 mmai 1951.) 


Compagnie des EAUX MINERALES de POUGUES et AUTRES 
Sociéré ANONYME AU CAPITAL p8 3.600.000 F 
Siècg SOCIAL: 21, RUE CHAPTAL, 4 PARIS (%) 
Registre du commerce 128377. 


seine n° 





Liste des 80 obligations 4 0 © 1898-1899 sorties au tirage 
du 14 février 1952. 


74 102 116 163 1991 1.008 41.108 1.130 1.131 1.13% 
205 235 25 243 264 11.196 1.206 1.212 1-20 1.243 
293 %0 350 412 41311.255 1.261 1.365 1.389 1.427 
418 427 443 483 491/1.478 1.479 1.507 1.514 1.519 
974 576 78 608 62911.52% 1.542 1.566 1.569 1.615 
64 658 689 714 735 11.616 1.659 1.679 1.711 1.721 
142 748 70 767 789141.725 1.728 41.774 1.794 1.891 
810 863 T 91 1.000/1.854 1.967 1.922 1.044 1.960 


sation de changer son nom eu celui de Nadier. 


AVIS DIVERS 








SOCIETE DES MINES DE HAZAIILES 
SOCIÉTÉ ANONYMB AU CAPITAL DR 1.200.000.000 px Francs 
12, RUE p8 La ROCHEFOUCAULD, PARIS ‘%) 


ame 


Registre du commerce: Seine ne 


Tirage au sort des obligations 4 1/2 0 0 (émission 1930) 
à amortir le 20 avrit 1952, 


La S ciété des mines de Bazailles informe les porteurs d’obliga- 
ions à 4 1/2 0/0 1990 qu’il sera provédé, le vendredi 2t mars 1952. À 
quator: heures trente, à Paris, 12, rue de La Rochefou auld, au 
Urage au sort de la tranche amortissable au 20 avril 1952 

Le conseil d'administration. 
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Situation au 31 janvier 1952. 



















U IJUMS EL una 01.,:32 82 

1 ( bal ..0 11 
- 1.%:7.0% ar 
b t é 1.619 .<08. 5x9 
















































Ava à L'Eta soso neosescoss céce . , 
Ava \ AIRCPIC. soccocsesoscose ee . 1.-00),090,000 
\ \ la 1 Poscsossoosesee . JU), OK) , 1m) 
Ava \ 1 | NN PPS s n.444) CM) 
1 | [ … 0.1.1 
—— un 
{ | ( live . cccocccoéssceose 13.313 










{ d 25.000.001) 










} 4 ” 4). 27 O0 
he ves fa * sf. 1.587.622.500 
J rve , réeva l à 1.200) .00.000 
La e l | fe \ires 

1 ] ( \lze è 






































€ et divers. .......e cs. cesse 9.195 
Î 1 f . coocsoccececsce 222 119 











et de 















DECLARATIONS D'ASSOCIATIONS 





ASSOCIATIONS FRANÇAISES 


1901 : 





Décret du 16 août 






[x n à la 1S étesture le Pont 


te Villi hat 
















‘ 
v0IY 





oie 





St li, © 


n | { ure, Sicg 


l 
le 1rics. 








BILANS DE SOCIÉTÉS 





LA TUXMISIE 


05.187 


la Tunisie, 


se. Le 


e son 


jui d Amicale scolaire et ge it . Villiers-le-Bel, 
s-le Bel à 1écoie 


Associa- 


ion amicale d'anciens élèves de l'école pub! ique mixte de Voharies. 


publique 





REPUBLIQUE FRANÇAISE 5 Mars ! 
3 février 1952. Déclaration à la sous-préfecture de Vienne. Amis des 
guides et des scouts de Vienne. Bul: éducation des jeunes ; 


Camaing el la méthode scouie, Siège social: inslitution Ro! 


Sain:-Pierre, Vienne, 





sous-préfet ture de Briey 

élevage et dressage des 
café de l'Est, Saulnes 
» février 1952, Déclaration à la préfecture de Melun. Amicale «4 
élèves, anciens élèves, parents d'é: ièves et amis de |’ re ce Tigea 
hRut: éducation sco:aire, laire et postscolai sit 
école de Tigeaux. 


laration à la Club can 
améeiioralion, 


ière, Siège sociai : 


février 1952, Déc 
de Sauïnes. Bul: 
la race dite poli 








peris 0 














5 févr'er 1952, Déviaration à la ture de Fougères: 
tion pour la formation professionnelle des jeunes paysans de la rec. 
de Saint-Georges-de-Reintembault. Bu!: créer, entretenir, défi 
développer des œuvres de formation agricoe et ménagère 

jeunes paysans el paysannes. social: rue de la Fiefle, à 
Georges-de-Reintembau:t. 


sous préle 


siège 














G février 1952, Déc'aralion à la préfecture du Cher. Compagnie 


Trois-Rives. Bul: développement de la vie intellectuel'e et à 
Sièg… socia!: mairie de Vierzon. 


‘laralion à la préfecture de Melun. La Maison à 5 
But: aide et encouragement aux «a 
paro'sse catholique de Fontainebli 
ntaineb eau. 


1 lévrier 1932, DE 
jeunes de Saint-Louis. 
jeunes 2orcons de a 
socia 1), rue du Château, E 





7 février 1952, Dérlaration à la sous-préfecture de Brest. Cerc’s 
Kerber. Bul: éducation popu:aire par l'étude, les conférence, « 
il Wiâlrales et musicales, Siège social: 4, route des Quatre-? 


iint-Pierre-Quilbiznon. 





éte 


‘ture d'Ar'es. Boule ferree, 


brasserie de 


la sous n 


1952, Déclaration à I 
boules. S'ège social: 


jeu de 


8 février 


ut: pratique du 
Tar 





] 13"on-<ur-Rhône. 

12 février 1952. Déc'arati à la sous-préle:ture d'Argenlan. Associa. 
tion des jardins ouvriers ‘de Tinchebray et environs. Bul: ! 

un jardin aux ouvriers, Siège socia;: mairie de Tinchebray 





12 févr'er 1952, Déclaration à la sous-préfecture de Boulogne 
Association des parents d'élèves de l'école libre de filles. l 
pement des parents d'élèves; soutien matériel et moral d 


entente nec to aus ds=uCiIdt as 1b es. oivse s0 ial 
Lima, Calais, 





sanb 


1h février 19,2. Péclaralion à IA préfecture de Melun. Association 
des parents d'’ eve re écoles gr. re de la commune de Saint- 
Fargeau. hu! ‘ducatn scolaire, px { ire el poslscolait 

so"ia;: mairie de sa nt-Farge ui. 

15 février 1952, Déciaration à la sous-préfecture de Bar-su 
Association amicale des anciens élèves du collège de Bar-sur-Aube 
But: maintenir les liens d'ami vnitre les anciens é 
intéresser à la vie du collège. Sièze social: collège de Bar-<ur 

1S février 1952, Déclaralion à la sous-préfecture de Montlu 
tine scolaire de Saint-Bonnet-Tronçais. Bul: fournir le repas 
iux élèves des éco'es, Siège social: mairie de Saint-Bennet-Tr 
19 février 1935?, Déclaration à la ire de 
des parents d'élèves de l'institution liens. Bu! 
de fam ayant la garde des enfants inscrits à l'école: sou 
l'éco'e et des maires. siège social: érole « vigné, Beaulieu 
sou<-pré ture d'Argentan. La C 
Phssie 1e et mora!le de 
des-Groseillers 















ees 4 1 










Brive. flspnoiauon 


grouper li 










sou3-pré 


h aration à la 
gienne. But: formation intellectuelle, 
hesse, Sièze social: à Rainette, l-Georzes 





22 février 1932, Déc'aralion à la préfecture de Ja Somme. Cor i ? 
d'aide Qux violtares er 1e Ta Noyon- Nord, Bul: organis 
[èle pas. siège al: 31, rue Riolan, Amiens, 


ASSOCIATIONS ETRANCERES 


1001, décret-loi du 12 avril 1939.) 


— 


(Déeret du 16 août 


1 janvier __ Arrèté du ministre de l'intérieur. ‘Autorisalior 

tré électure du Loiret le 23 février 1952.) Foyer ukrainien 
Sogdan Khmeinycky section de Gien). But: rassembler les Ukra 
résid jans le Giennois pour mener une activité cu:tureie 








lanthropique. siège social: rue des Gascons, Poiliy-les-Gie 
18 février 1952, Arrêté du ministre de l'intérieur. (Autorisali 
gistré à la préleciure de police le 4 mars 1952.) Conseil inter 
nalional des employeurs du commerce, Bul: échange d y 
tions sur 1uestions intéressant les chefs d entreprises € 
cial: siè ue cial: 31, avenue Pierre-Ier ce Sertie, Paris 

Paris, — imprimerie des Journaus officiels, 31, quai Vollaire. 

































